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LE  BUDGET 


ET    LA 


POPULATION    DE    LA   FRANCE 


SOUS  PHILIPPE  DE  VALOIS. 


Peu  de  périodes  du  moyen  âge  sont  restées  aussi  obscures 
que  la  première  moitié  du  xive  siècle;  à  part  quelques 
études  isolées  et  circonscrites,  il  ne  semble  pas  que  l'érudition 
ait  fait  faire,  depuis  un  siècle,  de  sensibles  progrès  à  l'histoire 
de  cette  époque  si  intéressante,  si  caractéristique.  On  en  est  donc 
réduit  à  des  redites  continuelles,  et  nous  manquons  des  res- 
sources les  plus  indispensables  pour  contrôler  quelques  rares 
chroniques  ou  leurs  commentateurs.  Est-ce  à  dire  que  les  docu- 
ments, les  textes,  les  pièces  justificatives  fassent  défaut,  ou 
soient  moins  abondants  que  dans  la  période  du  xme  siècle  si  bien 
connue  maintenant?  Non  point  :  M.  Léopold  Delisle  l'a  prouvé 
surabondamment  par  la  publication  des  Actes  normands  de  la 
Chambre  des  comptes  sons  Philippe  de  Valois,  et  n'y  eût-il  que 
ces  trois  mines  presque  inépuisables  qu'on  appelle  le  Trésor  des 
chartes,  le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  c'en  serait 
assez  pour  établir  l'histoire  sur  les  fondements  les  plus  solides. 
Il  est  donc  certain  que  la  lumière  se  produira.  Le  Nain  de 
Tillemont,  le  recueil  des  Historiens  de  la  France  et  M.  Boutaric 
nous  ont  révélé  les  règnes  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Bel  ; 
cette  étude  minutieuse  des  temps  et  des  faits  d'après  les  docu- 
ments originaux,  cette  j ustification  authentique  des  événements, 
des  conditions  où  ils  se  sont  produits,  de  leur  raison  d'être  et 
de  leurs  conséquences,  sans  laquelle  l'histoire  ne  peut  plus 
s'écrire,  aura  certainement  son  jour  et  son  heure  pour  la 
période  de  transition  comprise  entre  la  mort  de  Philippe  le 
Bel  et  la  guerre  contre  les  Anglais.  Jusque-là,  nous  ne  pouvons 
que  recueillir  soigneusement  les  matériaux  mis  à  découvert 
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parle  hasard  des  fouilles  et  des  investigations.  C'est  à  ce  titre, 
et  comme  une  simple  contribution  à  l'œuvre  future,  que  je 
présente  ici  un  document  sur  l'état  des  finances  de  la  France 
à  la  veille  de  la  guerre  de  Cent  ans  et  quelques  renseignements 
sur  la  population  du  royaume.  Questions  délicates  entre  toutes, 
et  difficiles  à  établir  d'une  façon  précise  et  sûre,  quelle  que 
soit  l'époque  visée;  mais  les  textes  que  je  vais  produire  pos- 
sèdent une  valeur  positive,  et  leur  commentaire  aura  du  moins 
le  mérite  d'attirer  l'attention  des  statisticiens  et  des  historiens 
de  nos  anciennes  institutions  administratives  vers  le  seul  côté 
où  les  uns  et  les  autres  pourraient  trouver  la  lumière. 

I.  Les  documents  publiés  dans  le  recueil  académique  des  His- 
toriens ir  ou  analysés  et  employés  par  M.  Boutade  dans  son 
étude  si  instructive  et  si  complète  sur  Philippe  le  Bel,  ont  fourni 
à  M.  Clamageran  la  matière  de  quelques-uns  des  plus  intéres- 
sants chapitres  du  tome  Ier  de  son  Histoire  de  l'impôt  en 
France.  Maintenant  donc,  nous  connaissons  en  grande  partie 
le  mécanisme  financier  de  ces  époques,  et  nous  possédons 
même  un  certain  nombre  de  chiffres  qui  peuvent  servir  de 
point  de  départ  aux  études  économiques,  aussi  bien  que  de 
pivot  aux  argumentations  historiques.  Cependant  les  informa- 
tions sont  loin  d'être  complètes,  et,  par  exemple,  l'un  des 
principaux  documents  dont  s'est  servi  M.  Boutaric  —  une 
ordonnance  du  49  janvier  4314,  tirée  des  registres  du  Trésor 
des  chartes  —  ne  donne  qu'une  portion  de  la  dépense  annuelle 
de  Philippe  IV,  et  laisse  encore  ignorer  soit  le  total  des 
dépenses,  soit  le  détail  et  le  total  des  recettes2.  Quoique  plus 
complète,  la  nièce  que  je  vais  faire  connaître  ne  saurait  encore 
rire  qualifiée  de  budget,  ni  dans  le  sens  que  la  finance  donne 
aujourd'hui  à  cette  sorte  de  documents,  ni  comme  l'entendaient, 
bien  avant  nous,  les  Florentins  du  moyen  âge,  experts  dans 
Fart  des  chiffres  et  des  écritures  de  banque;  cependant  on  y 
trouve,  en  deux  ou  trois  pages,  le  tableau  comparatif  de  la 
recelti1  et  ds  la  dépense  d'une  année  moyenne,  et  les  totaux 
sont  mis  en  regard  pour  arriver  soit  à  l'équilibre,  soit  à  un 
excédant  de  part  ou  d'autre. 

L'authenticité  de  cet  «  abrégé  des  finances  »  ne  semble  pas 


1.  T.  XXI,  p.  i.m  à  lxxvii;  Déportation  >ur  les  recettes  et  dépenses  de 
saint  Louis. 

I    I       Franc*  sous  Philippe  le  Bel   p.  31!  à  33V.  Clamafieran,  t.  I. 
suit. 
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douteuse.  Comme  forme,  c'est  un  rapport  officiel  fait  sur  la 
demande  du  roi  Philippe  VI,  par  les  gens  de  la  Chambre  des 
comptes,  dont  les  attributions  administratives  et  financières, 
considérablement  accrues  par  les  successeurs  de  Philippe  le 
Bel,  s'étaient  étendues  jusqu'au  maniement  des  deniers  de 
l'État  et  comprirent  même,  pendant  une  partie  de  ce  règne, 
le  droit  de  «  décerner  les  grâces  et  privilèges,  tout  ainsi  que 
le  Roi  même,  chose  non  jamais  accordée  à  aucune  compagnie 
souveraine1.  »  Comme  texte,  je  l'emprunte  à  un  recueil  qui 
ne  date,  à  la  vérité,  que  du  xve  siècle,  mais  dont  l'exactitude  est 
garantie  par  son  origine.  C'est  le  «  manuel  »  dans  lequel  un 
très-savant  clerc  de  la  Chambre  des  comptes,  Pierre  Amer 
(4449^484) ,  recueillait  et  transcrivait  les  pièces  les  plus 
curieuses  et  les  plus  utiles  des  dépôts  du  Palais2. 

Assez  difficile  à  interpréter,  le  titre  de  l'abrégé  ne  donne 
point  l'époque  où  ce  rapport  fut  lu,  d'abord  à  Vincennes,  puis 
à  Sainte-Geneviève;  mais  il  est  aisé  de  remédier  à  cette  omis- 
sion. Plusieurs  faits  sont  compris  entre  les  années  \  333  et 
-1335,  tandis  qu'il  n'est  question  ni  des  acquisitions  territoriales 

1.  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  liv.  II,  ch.  5.  Voy.  l'ordon- 
nance donnée  à  Vincennes  le  13  mars  1339.  —  Vers  cette  époque,  la 
Chambre  des  comptes  se  composait  d'un  souverain  ou  premier  prési- 
dent, qui  était  Ansel  de  Joinville;  du  président  Miles  de  Noyers,  qui  fut  fait 
grand  bouteiller  en  1336  ;  des  maîtres  des  comptes  Martin  des  Essarts, 
Amaury  de  la  Charmoye,  Jean  de  Saint-Just,  Jean  Mignon,  Jean  Justice, 
Guy  Chevrier,  Jean  Billoart  et  Hugues  de  Pomarl;  d'un  maître  clerc 
extraordinaire,  Miles  de  Frignicourt  ;  des  clercs  Léger  Moriend,  Jean 
Piedeleu,  Guillaume  le  Brument,  Jean  Mignon  le  jeune,  Jean  Joye, 
Hugues  de  la  Roche.  Quant  aux  trésoriers  de  France,  ces  charges  impor- 
tantes étaient  presque  toutes  exercées  par  des  membres  de  la  Chambre  :  en 
1332,  on  trouve  Nicolas  Béhuchet,  le  célèbre  amiral,  qui  devint  maître  des 
comptes;  en  juillet  1334,  Hugues  de  Pomart,  G.  Chevrier,  M.  des  Essarts 
et  J.  de  Milon.  (Fournival,  Recueil  des  trésoriers  de  France,  p.  9.)  En 
1344,  on  voit  aussi  un  Guillaume  Balbet  trésorier  à  Paris.  (L.  Delisle,  Actes 
normands  de  la  Chambre  des  comptes  sous  Philippe  de  Valois,  n°  178.) 
D'après  Nicole  Gilles  et  du  Haillan,  Philippe  VI  établit  en  1338,  «  tant 
sur  le  fait  de  la  justice  que  pour  la  direction  des  finances,  a  quatre  che- 
valiers et  quatre  prélats,  dont  étaient  les  deux  abbés  de  Marmoutiers  et  de 
Çorbie.  Mais  voici  le  texte  plus  précis  des  Grandes  Chroniques  (éd. 
P.  Paris,  t.  V,  p.  465),  qui  ne  placent  qu'à  l'année  1346  cette  réorganisa- 
tion du  système  adminisiratif  :  «  En  ce  meisme  temps,  environ  la  feste 
saint  Martin  d'y  ver,  l'abbé  de  Saint-Denis,  l'abbé  de  Noiremouslier  (sic)  et 
l'abbé  de  Corbie  furent  establis  trésoriers  du  roy  de  France;  mais  uu  pou 
après  quil  orent  laissié  ledit  office,  trois  évesques  et  trois  chevaliers 
furent  adjoins  avecques  eux  et  aussi  furent  fais  recteurs,  gouverneurs  et 
conseillers  de  tout  le  royaume  de  France.  »  Cela  avait  lieu  peu  après  la 
disgrâce  et  la  condamnation  de  Pierre  des  Essarts. 

2.  J'ai  indiqué  l'origine  de  ce  manuscrit  (Bib.  nat.,  ms.  Fr.  10988)  et 
signalé  son  importance  dans  la  Notice  préliminaire  sur  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  p.  xv. 
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que  Philippe  VI  fit  en  Cambrésis  dans  le  courant  de  l'année 
4  336  !,  ni  du  traité  d'union  de  la  Champagne  signé  le  H  mars 
4335  [anc.  slylej.  Nous  sommes  donc  placés  vers  la  huitième 
année  du  règne  du  premier  Valois,  au  plus  beau  temps  de  ce 
règne,  et  peut-être  de  tout  le  siècle,  alors  que  Philippe  VI  «  le 
Fortuné  »  afièctait  de  rétablir  toutes  choses  comme  au  temps 
du  «  bon  roi  saint  Louis,  »  et  ne  parlait  que  des  coutumes  et 
des  établissements  de  ce  prédécesseur  vénéré.  Ce  n'était,  dans 
toute  la  France,  que  paix  et  plaisirs,  splendeur  et  abondance. 
Tantôt  en  voyage  d'un  bouta  l'autre  du  territoire,  tantôt  en 
séjour  à  Paris  ou  à  Vincennes,  la  cour  tenait  le  plus  bel  état 
dont  il  y  eût  souvenir-',  et  le  royaume  florissait  à  l'avenant. 
«  Moult  estoit  li  estas  du  roy  Phelippes  de  Franche  grans  et 
renommés  en  tous  pays,  et  tous  dis  croissoit  sans  amenrir... 
Adonc  estoit  li  royaumes  de  France  gras,  plains  et  drus,  et  les 
gens  riches  et  possessans  degrant  avoir,  et  on  n'i  savoit  parler 
de  nulle  guerre3.  » 

L'administration  royale  profitait  de  cette  prospérité  sans 
pareille  pour  développer  les  ressources  financières  en  pro- 
portion des  besoins  nouveaux  que  créaient  les  progrès  de  la 
centralisation.  Mais,  comme  le  ferait  un  roi  constitutionnel 
de  nos  jours,  Philippe  VI  rapporlait  tout,  en  apparence  du 
moins,  au  consentement  de  la  nation,  et,  en  attendant  qu'il 
convoquât  les  représentants  des  trois  états  pour  renouveler 
devant  eux  les  déclarations  solennelles  et  les  engagements  de 
Louis  X,  il  avait  fait  faire,  en  -1 334,  une  vaste  enquête  pour  la 
réformation  du  royaume  *.  L'année  précédente,  étant  à  Poissy 
«  pour  voir  et  savoir  l'état  de  ses  besognes,  »  il  avait  chargé 
les  gens  des  comptes  de  reviser  les  ordonnances  de  l'hôtel 
faites  sous  saint  Louis,  Philippe  le  Hardi,  etc.,  et  les  «  parties 
en  gros  du  fait  des  écurie  et  argenterie  »  de  ce  temps5.  De  là 
vint  le  règlement  donné  au  Louvre,  en  décembre  \  336.  Enfin,  au 
cours  de  cette  mémeannée  4  336,  Philippe  en  personne  devait  faire 


1.  Choppin,  du  Domaine,  Uv.  I,  fit.  vi,  d'après  Froissart,  liv.  I,  ch.  33 
et  3(J -,  roy.  I éd.  s.  Luoe,  t.  I,  p.  clxxxvii. 

2.  Le  roi  faisoil  faire  testes,  ioustes.  tournois  et  esbalemens,  et  il 
meisme  les  devisoil  et  ordonnent.  El  estoit  ungs  rois  plains  de  toute  hon- 
neur. »  Froissait,  t.  1",  2*  partie,  p.  333. 

3.  Froissart,  p.  353  et  1 17. 

i.  VToyei  li  liste  des  commissaires,  nommes  à  raison  d'un  évoque  et 
d'un  chevalier  par  bailliage  ou  sénéchaussée,  dans  le  Mémorial  il,  loi  86 
rerso    \r«  u.  oal  ,  p  2291.  p.  22  i 

5.  Ibid.,  p.  235  et  ~SÏS. 
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une  «  tournée  »  dans  les  «  lointaines  parties  de  son  royaume 1 .  » 
Il  est  donc  probable  que  le  rapport  sur  l'état  des  finances  pré- 
senté par  les  gens  des  comptes  se  rattache  à  un  ensemble  de 
mesures  générales  que  la  richesse  du  pays,  l'habileté  des  finan- 
ciers, les  bonnes  intentions  du  prince  eussent  peut-être  fait 
réussir,  si  le  traître  Robert  d'Artois  et  l'Anglelerre  n'avaient 
interrompu  la  marche  du  progrès  par  une  guerre  dont  les 
traces  et  les  conséquences  désastreuses  ont  subsisté  jusqu'à 
nos  jours. 


Peu  étendu  comme  texte,  le  rapport  est  une  de  ces  pièces 
dont  chaque  ligne,  chaque  terme  appellent  un  commen- 
taire. De  pareils  développements  ne  seraient  pas  de  mise  ici; 
cependant  on  trouvera  à  la  suite  du  texte,  et  correspondant 
aux  renvois  indiqués  par  des  lettres  italiques  supérieures,  un 
certain  nombre  d'éclaircissements  historiques,  de  pièces  jus- 
tificatives ou  de  références.  Ici,  je  me  bornerai  à  résumer 
d'avance  les  chiffres  totaux  de  recettes  et  de  dépenses. 

656,247  1.  parisis. 


625,159  1.  parisis. 


31,088  1.  parisis. 

Gomme  valeur  intrinsèque,  la  livre  parisis  valait  alors  1/4 
plus  que  la  livre  tournois,  et,  selon  les  calculs  de  M.  de  Wailly, 
la  livre  tournois,  de  1330  à  -f 337,  représente  une  somme 
de  18  fr.  32  c. 3  On  voit  donc  que  le  chiffre  total  des  recettes 
—  non  compris  les  ressources  extraordinaires  —  équivaut  à 
un  peu  plus  de  15  millions  de  notre  temps,  valeur  intrinsèque, 
et  toute  abstraction  faite  de  la  valeur  relative,  sur  laquelle  les 
économistes  ne  paraissent  pas  suffisamment  fixés.  Voici  toute- 
fois un  élément  de  comparaison  que  fournit  une  des  pièces 
justificatives  qu'on  trouvera  plus  loin  :  en  1332,  le  muid  de 


Recette 

Dépense     .     .     4°  .     . 

.     353,246   \ 

2o  .     . 

.     \  16,689    J 

3°  .     . 

.       77,433    ' 

4°  .     . 

25,608    l 

5°  .     . 

52,483  J 

Reste  en  plus 2. 

1.  Grandes  Chroniques,  éd.  P.  Paris,  t.  V,  p.  363. 

2.  La  légère  différence  de  ce  calcul  avec  celui  des  gens  des  comptes 
s'explique  par  la  suppression  des  sous  et  deniers. 

3.  Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  elle  ne  représente,  au  taux  moyen, 
que  15  fr.  40  c.  Hist.  de  l'impôt,  t.  T,  p.  327. 
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froment,  mesure  de  Pontoise,  est  estimé  \  00  sols  parisis,  et 
celui  d'avoine  60  sols. 


QUARTUS*. 

Velus  àbreviatus  lectus  apud  Vicennas  et  apud  Sanctarn  Genovefiam'2. 

La  recette  ordinaire  et  extraordinaire  de  tout  le  royaume, 
ensemble  avec  la  terre  que  le  Roy  tenoit  avant  qu'il  venist  au 
gouvernement  du  royaume  «,  et  avec  la  terre  nouvellement  acquise 
es  parties  de  Gascongne  et  environ  &,  et  avec  la  terre  qui  fut 
Monsr  Robert  d'Artoys^,  et  avec  la  terre  de  Léommainne  et 
d'Auvillar  d,  et  la  terre  de  l'Escluse  e  que  le  Roy  acheta,  et 
amendes  de  parlement/,  rémolument  du  grant  seel  du  Roy  0, 
régales,  reliez,  rachaiz,  quints  deniers,  amendes  hors  parlement, 
finances  et  compositions3;  item,  denrées  portées  hors  du 
royaume  A,  les  cent  soulz  pour  cent  livres,  le  denier  et  maille 
pour  livre,  l'ouverture  du  pont  de  Rouen,  passaiges  de  laines  »  ; 
forfaictures,  confiscations;  la  général  taille  des  Lombars./  advalué 
pour  ung  an  ;  sans  l'émolument  et  le  proufit  des  monnoies  d'or 
et  d'argent,  qui  peu  valent  à  présent  *,  montent  pour  ung  an,  si 
comme  il  appert  par  les  comptes,  vis  lvi^  ne  xlvii  lb.  xvu  s. 
ni  den.  ob.  parisis,  —  sans  les  douaires  de  madame  la  royne 
Jehanne  et  de  madame  de  Valoys  l ,  dont  mencion  est  faicte  cy 
après. 

Nous  y  enclouons  la  terre  Monsr  Robert  d'Arthoys  et  inim  v«lb. 
pour  le  fouage  de  Normandie  m. 

La  despence  ordinaire  et  extraordinaire  de  tout" ledit  royaume, 
c'est  assavoir  :  fiez  et  aumosnes  à  héritage4,  gaiges ,  rentes 
à  vie  et  à  voulenté5,  gaiges  de  ceulx  qui  servent  le  Roy 
hors  son  hostel ,  tant  en  parlement ,  en  la  Chambre  des 
comptes,  ou  Trésor  le  Roy  à  Paris,  comme  par  les  baillies  et 
séneschaucées,  droiz  d'enchères  renduz  aux  marchans  »,  ouvrages 
et  autres  despens  commis  neceessaires,  sans  les  despens  de  l'ostel 
du  Roy,  de  la  Royne,  de  l'escuirie  et  de  l'argenterie,  dont  men- 
cion  est   faicte  cy  après,   monte  pour  un  an,    encloz  dedens 


i' 


1.  Bibl.  nat.,  ms.  Fr.  10988,  fol.  351  verso. 

2.  P.  Amer  avail  d'abord  écrit  Sanctum  Germa  num,  et  l'on  a  quelque 
peine  à  lire  dans  la  surcharge  le  nom  incorrect  «le  Sancta  Gcaovefia; 
cependant  il  est  très-possible  que  cet  abrégé  ait  été  lu  d'abord  a  Vin- 
cennes,  devant  lf  roi.  puis  <ian>  l'une  «les  grandes  abbayes  de  Paris,  en 
présence  de  ses  conseillers  et  barons  réunis. 

3.  Transactions  ou  taxes  de  rachat  imposées  aux  particuliers  et  aux 
communautés. 

I.  Fondations  on  dotations  transmissibles  et  perpétuelles. 
5.  Remboursables  a  la  xolonté  du  roi. 
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vim  lb.  tournois,  qui  valent  iuim  vmc  lb.  parisis,  pour  le  vivre 
et  provision  de  madame  la  femme  Monsr  Robert  d'Arthoys  et  de 
ses  enfans,  avec  grosses  messageries,  que  nous  avons  estimées  à 
part,  me  lui»  ii°  xlvi  lb.  v  s,  n  d.  parisis  °. 

Ainsi,  demeure  que  valent  au  Roy  toutes  les  revenues  de  son 
royaume,  tant  ordinaire  comme  extraordinaire,  despens  ordinaires 
et  extraordinaires  neccessaires  déduiz  et  rabatuz,  sans  lesdeppens 
de  son  hostel,  de  madame  la  Royne,  de  l'argenterie  et  de  l'es- 
cuirie,  dont  mencion  est  faicte  cy  après,  pour  ung  an,  encloz 
dedens  la  terre  qui  fut  Monsr  Robert  d'Arthoys  et  le  fouage  de 
Normandie,  111°  nim  lb.  parisis  de  rente  et  de  revenue  par  an, 
qui  valent  1110  Lxxvnm  vue  lb.  tournois,  sans  les  rentes  à  vie  et  à 
voulenté,  et  sans  la  provision  du  vivre  de  madame  la  femme 
Monsr  Robert  d'Arthoys  et  de  ses  enfans,  et  les  terres  qui  sont  en 
douaires,  qui  montent  cxm  mie  xxx  lb.  parisis  de  rente  par  an, 
qui  valent  vi**  xvnim  xxxvm  lb.  xi  s.  un  d.  tournois,  c'est  assa- 
voir :  à  voulenté,  xim  ix°  vi  lb.  vu  s.  tournois,  et  à  vie  vi**  vira 
vix*  xii  lb.  un  s.  in  d.  ob.  tournois,  qui  sont  de  l'éritage  du  Roy 
et  de  son  royaume,  et  luy  revenront. 

Et  les  despens  de  l'ostel  du  Roy  montent  pour  un  an  cxvim 
vie  iiiixx  xix  lb.  parisis;  et  de  l'ostel  madame  la  Royne,  pour  ung 
an,  Lxxvnm  iiiio  xxxin  lb.  parisis;  et  de  l'escuirie,  pour  ung  an, 
xxvm  vi°  vin  lb.  parisis,  et  de  l'argenterie,  pour  ung  an,  Liim 
ixxx  xiii  lb.  parisis,  —  tout  advalué  de  deux  années  l'une,  excepté 
l'argenterie,  advaluée  par  plusieurs  années. 

Somme  des  despens  [de  l'hostelj  du  Roy  et  de  la  Royne,  de  l'es- 
cuirie et  de  l'argenterie  ensemble,  pour  ung  an,  sans  les  dons  que 
le  Roy  fait  à  part,  hors  des  comptes  desdicts  hostelz,  de  l'argen- 
terie et  escuirie  :  11°  lxxi»  ixc  xxxiii  lb.  parisis. 

Ainsi,  demeure  que  le  Roy  peut  avoir  chascun  an,  pour  mectre 
en  son  Trésor  ou  pour  estre  converty  es  dons  que  il  vouldra  faire, 
déduiz  et  rabatuz  les  despens  de  son  hostel  et  de  madame  la 
Royne,  de  l'escuirie  et  de  l'argenterie,  xxxim  lxvii  lb.  parisis. 

Et  est  sans  les  deniers  qui  deuz  lui  sont,  à  paier  à  une  foys, 
dont  mencion  est  faicte  au  doz  de  cest  escript; 

Et  sans  nm  lb.  tournois  fors,  que  li  Roys  doit  avoir  chascun  an 
sur  certains  héritaiges  que  tiennent  à^  leurs  vies  Monsr  Anthoine 
Pissani  et  sa  femme  />,  tant  comme  iceulx  Monsr  Anthoine  et  sa 
femme  vivront,  ou  cellui  d'eulx  qui  plus  vivra; 

Sans  les  finances  des  fiez  et  des  églises  et  des  usuriers  ?; 

Item,  sans  la  ibrfaicture  des  Flamens  qu'ilz  firent  contre  le  Roy 
à  Gassel  r; 

Item,  sans  les  subsides  pour  les  guerres,  pour  la  chevalerie  et 
mariages  des  enfans  du  Roy,  dont  l'en  despent  plus  que  ilz  ne 
montent,  quant  le  cas  se  offre  que  ilz  se  lié  vent. 
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[tem,  c'est  dont  deniers  peuvent  venir  à  une  foys  : 

C'est  assavoir  la  finance  de  la  gabelle  en  Carcassoiz  en  la  Langue 
d'Oc  s,  qui  monte  vn**  xm  lb.  tournois,  à  paier  chascun  an 
xxvm  lb.; 

Item,  pour  la  paix  d'Arqués',  cm  lb.,  à  paier  chascun  an 
xxvm  lb.; 

Item,  le  demourant  des  biens  Mâche  de  Mâche,  quant  il  sera 
déterminé  du  débat  que  y  mectent  l'arcevesque  d'Aux,  l'abbé  de 
Corbye  et  autres  qui  estoient  obligez  àluy  par  lettres  M; 

Item,  les  arrérages  des  dismes,  et  espécialment  ceulx  que  doi- 
vent les  cardinaulx  depuis  que  l'en  les  commença  à  lever  »; 

Item,  des  bénéfices  que  le  pape  tient  et  a  tenu  en  sa  main  puis 
ung  peu  de  temps  *; 

Item,  ce  qui  est  deu  pour  le  subside  de  la  chevalerie  Monsr  le 
duc  de  Normandie  y; 

Item,  le  rachat  de  la  comtée  d'Arthoys,  se  point  en  y  doit 
avoir; 

Item,  ce  que  pourront  devoir  les  Ghauches  *  de  Clermont, 
quand  ilz  seront  affinez  de  leurs  comptes  particuliers,  qui  sont  à 
ouïr; 

Sans  les  vi  dismes  de  nouvel  octroiez  qui  doivent  estre  con- 
vertiz  en  saint  passage  aa. 

Ce  sont  les  noms  des  villes  contenues  et  comprises  en  la  terre 
qui  fut  Monsr  Robert  d'Arthoys,  selon  ce  qu'il  peut  estre  venu  à 
nostre  congnoissance  bb  :  Beaumont  le  Roger,  Orbec,  Conches, 
Dampfront  en  Passoys,  Faillouel,  Quesdran,  Bailleul,  Francon- 
ville,  Mehun  sur  Yôvre,  Marzy  ;  sans  la  terre  qu'il  avoit  à  Jouy, 
à  Quatremares  et  à  Miliy  en  Gastinoys,  dont  nous  n'avons  pas 
encore  eu  les  comptes;  item  sans  la  terre  de  la  Redorte,  dont  l'en 
souloit  rendre  par  an  me  xvn  lb.  x  s.  tournois;  item,  sans  Tryel, 
Ruilly  et  Plaisance,  dont  l'en  n'a  pas  compté  encore  :  Plaisance 
peut  monter  xl  lb.  par  an;  Ruilly  c  lb.,  et  est  de  l'Ospital;  Jouy, 
xxv  lb.,  sans  les  estangs. 

Item,  nous  avons  extraict  les  dons  du  Roy  à  une  foys  depuis 
cinq  ans,  par  les  comptes  du  Trésor,  selon  ce  qu'il  est  venu  à 
nostre  cognoissance  des  comptes  ouiz,  sans  ceulx  qui  sont  es 
comptes  non  ouiz  ;  et  peut  monter,  l'un  par  l'autre,  advaluez  pour 
ung  an,  Lixm  ne  lvii  lib.  pansis,  sans  les  dons  de  l'ostel,  de  l'ar- 
genterie et  de  l'escuirie,  qui  sont  comptés  en  la  somme  des  des- 
pons  dudict  hostel,  de  l'argenterie  et  escuirie  dessusdicts;  et  pour 
ce,  ne  les  avons  pas  mis  ne  adjouètez  vu  ladicte  somme  de  Lixm, 
etc.,  mais  nous  les  avons  en  long  extraict  à  part. 
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Notes  et  éclaircissements. 

A.  Philippe  VI  était  petit-fils  de  Philippe  le  Hardi  et  d'Isabelle 
d'Aragon,  et  fils  de  Charles  de  France,  comte  de  Valois,  mort 
le  16  décembre  1325,  et  de  Marguerite  de  Sicile.  Par  son  avène- 
ment à  la  couronne,  il  avait  réuni  au  domaine  royal  les  comtés  de 
Valois  et  de  Chartres,  le  Perche,  l'Anjou  et  le  Maine.  Plus  récem- 
ment, il  avait  partagé  avec  son  frère  Charles,  auteur  de  la  branche 
des  comtes  d'Alençon,  la  succession  de  leur  frère  Louis.  Voyez  un 
mémoire  de  Dupuy  sur  les  arrangements  pris  à  cette  occasion,  en 
1333  et  1334,  dans  la  collection  Moreau,  ms.  227,  fol.  240. 

B.  Il  s'agit  des  conquêtes  faites  en  Agenais  par  Charles  de 
Valois,  père  de  Philippe  VI  (1324)  *.  En  outre,  celui-ci  ayant 
réclamé  d'Edouard  III  l'hommage-lige  pour  la  Guyenne  et  le 
Ponthieu,  et  les  Anglais  ayant  répondu  en  commençant  les  hosti- 
lités, l'armée  royale  s'était  emparée  de  Saintes  et  avait  forcé 
Edouard  à  faire  une  transaction  (1328-1329). 

C.  L'arrêt  prononçant  le  bannissement  de  Robert  d'Artois  et  la 
confiscation  de  ses  biens  avait  été  prononcé  dans  le  lit  de  justice 
tenu  au  Louvre  le  8  avril  1332.  Robert  s'était  retiré  en  Flandres, 
puis  en  Angleterre  ;  à  la  suite  de  ses  manœuvres  d'  «  envoûte- 
ment, »  sa  femme,  Jeanne  de  Valois,  sœur  du  roi,  avait  été  ren- 
fermée à  Ghinon,  et  leurs  enfants  à  Nemours,  d'où  ils  furent  plus 
tard  transférés  au  Château-Gaillard  des  Andelys2.  Sa  sœur,  mère 
du  comte  de  Foix,  fut  également  emprisonnée  par  ordre  de  ce 
prince.  Quant  à  son  apanage,  le  détail  en  est  donné  à  la  fin  du 
texte  de  notre  document. 

D.  Guillaume  Flotte  et  Guy  Chevrier  avaient  signé  le  26  mars 
1335,  à  Avignon,  l'acte  par  lequel  Jean,  comte  d'Armagnac,  de 
Fézensac  et  de  Rodez,  cédait  à  Philippe  VI  les  vicomtes  de 
Lomagne  et  d'Auvillars,  les  châteaux,  villes  et  appartenances  de 
Blanquefort,  Veyrines,  Monségur,  etc.,  et  les  terres  qu'il  possé- 
dait dans  l'archevêché  de  Bordeaux  ou  l'évêché  de  Bazas,  contre 
une  rente  à  héritage  de  2,000  l.  assignée  sur  le  comté  de  Gaure. 
(Trésor  des  chartes,  reg.  JJ  71,  n°  66.)  Plus  tard,  en  1340,  le  châ- 
teau royal  et  la  ville  d'Auvillars  furent  unis  au  domaine  immédiat 
de  la  couronne.  (Reg.  JJ  72,  n°  223.) 

E.  Le  22  juillet  1335,  Jean  de  Chastillon ,  chevalier,  sire  de 
Dompierre  et  de  Bolaincourt,  et  Marie,  sa  femme,  dame  desdits 


et 


1.  Voy.  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Robert  d'Artois,  par 
Lancelot,  dans  le  t.  X  des  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles- Lettres,  p.  587-591. 

2.  Voy.  les  mêmes  Mémoires.  Deux  des  fils  vivaient  encore  dans  leur 
prison,  avec  vingt  personnes  de  service,  en  1347.  (Félibien,  Histoire  de 
Paris,  t.  Ier,  p.  585.) 
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lieux,  vendirent  à  Philippe  VI,  par  acte  «  donné  à  Linon  en 
Champagne,  en  coste  Saincte  Margerie,  »  —  «  tout  le  quint  qu'ils 
avoient  pour  non  devis  en  la  ville  et  en  la  terre  de  l'Escluse 
delez  Douay,  mouvant  du  propre  héritaige  dudit  Jehan,  avecques 
tout  autre  droit  que  chascun  d'eulx  pouvoit  avoir,  par  quelcunque 
cause  que  ce  soit,  es  dictes  ville  et  terre  de  l'Escluse,  »  pour 
le  prix  de  2361  1.  9  s.  6  d.  et  maille  parisis  forts.  (Orig.  scellé. 
Trésor  des  chartes,  J  229,  n°  30.) 

F.  On  trouvera  un  rôle  d'amendes  du  parlement,  de  l'année 
1338  (?),  au  n°  96  des  Actes  normands  de  la  Chambre  des  comptes 
sous  Philippe  de  Valois,  publiés  par  M.  Léopold  Delisle.  La 
table  du  Mémorial  B  4  (fol.  75)  mentionne,  à  la  date  du  8  août 
1336,  une  «  délibération  de  la  Chambre  des  comptes  à  ce  que  les 
7,000  1.  d'amendes  du  parlement  soient  reçues  par  Jean  de  Milon, 
trésorier,  et  par  lui  payées  en  restitution  de  l'aide  de  la  chevalerie 
aux  gens  de  Paris.  » 

G.  Voyez  le  texte  de  l'«  Ordenance  faite  sur  le  grant  seel  le  Roy,  » 
en  février  1320,  dans  le  Mémorial  de  la  Bib.  nat.,  ms.  lat.  12814, 
fol.  vix*  î  verso,  ou  dans  le  recueil  des  Ordonnances. 

H.  Charles  le  Bel  avait  déjà  augmenté  le  tarif  des  droits  de  rêve 
et  de  haut-passage  qui  se  levaient  sur  toutes  les  marchandises 
exportées,  même  sur  les  productions  du  sol  ou  les  denrées  natu- 
relles. Ces  tarifs  furent  surélevés  par  Philippe  VI,  et  des  bureaux 
de  perception  établis  sur  plusieurs  frontières  qui  étaient  jusqu'a- 
lors exemptes  du  régime  douanier.  «  D'où  l'on  peut  conclure,  dit 
un  historien  des  finances  françaises  (Bailly,  t.  Ier,  p.  98  et  99), 
que  les  ordres  puissants  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  ne  se 
prêtaient  qu'avec  peine  aux  impositions  qui  atteignaient  directe- 
ment les  propriétés  foncières  ou  la  consommation,  parce  qu'elles 
portaient  atteinte  à  leurs  anciens  privilèges,  n'attachaient  alors 
aucune  importance  au  commerce  avec  l'étranger  ni  à  l'industrie, 
puisqu'ils  abandonnaient  ces  deux  sources  de  prospérité  publique 
à  toutes  les  mesures  dictées  par  le  seul  intérêt  du  fisc.  Cette 
indifférence  a  autorisé  nos  rois  à  considérer  les  droits  de  traite 
comme  appartenant  au  domaine  de  la  couronne.  » 

Parmi  les  droits  de  douane,  il  faut  signaler  les  quatre  deniers  pour 
livre  qu'acquittaient  les  denrées  et  vivres  entrant  dans  les  villes,  et 
dont  celles-ci  gardaient  une  partie  pour  elles-mêmes.  (Mémorial  B  * , 
P  2291,  p.  781  et  809.)  M.  Léopold  Delisle  a  publié  dans  les  Actes 
normands,  n°  89,  un  compte  du  bureau  d'Harfleur,  de  l'année  1338. 

Le  droit  de  denier  et  maille  se  levait  sur  le  commerce  des  Ita- 
liens et  autres  négociants  étrangers  établis  en  France.  On 
trouve  dans  la  table  du  Mémorial  B1  (fol.  65  et  142  verso)  les 
indications  suivantes ,  dont  le  texte  a  été  évidemment  mal 
transcrit    par    le    copiste   :    «    12    mars    1335.   Convention    entre 
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Bonnat  Octavien  et  autres  associés  en  la  ferme  de  100  s.  pour  cent 
(sic)  et  les  associés  de  la  compagnie  des  Angoisseiles  et  de  celle 
des  Doucins.  —  25  juin  1339.  Prétention  de  Bonnat  Octavien, 
Michel  Bech  et  autres  fermiers  des  100  s.  pour  livre  (sic)  sur  les 
Italiens  usuriers,  de  4,000  florins  reçus  par  les  trésoriers  le  Roi, 
des  Italiens  demeurant  à  Avignon,  dont  il  fut  dit  audit  Bonnat 
et  autres  qu'il  ne  leur  appartcnoit  rien.  » 

Sur  le  «  pont  de  Rouen  »  et  les  droits  que  les  habitants  de  cette 
ville  avaient  le  droit  d'y  lever,  conjointement  avec  le  roi,  soit  à  la 
montée,  soit  à  la  descente,  on  peut  voir  l'ordonnance  du  15  avril 
1350,  art.  7  et  suivants. 

/.  Le  «  passage  des  laines  »  était  une  des  branches  les  plus 
importantes  du  système  protecteur  dont  M.  Boutaric  a  indiqué 
les  origines  sous  Philippe  le  Bel  (p.  360  et  suiv.). 

J.  Ces  persécutions  contre  les  Lombards,  Siennois  et  Italiens 
de  toute  provenance  qui  tenaient  littéralement  entre  leurs  mains 
les  finances,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France,  pouvaient 
être  de  quelque  ressource  pour  le  Trésor,  mais  elles  ne  refrénaient 
que  pour  un  moment  l'avidité  et  la  puissance  de  ces  rois  du  comp- 
toir. M.  Boutaric  nous  a  révélé  (la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  304 
et  suiv.,  355  et  suiv.)  quelles  forces,  quelle  organisation  ils  avaient 
dès  le  commencement  du  siècle,  et  ce  serait  un  point  de  nos  an- 
nales financières  bien  intéressant  à  étudier  d'après  les  documents 
inédits,  que  l'histoire  de  l'influence  des  Italiens  —  soit  au  xive,  soit 
aux  xvie  et  xvue  siècles  —  sur  le  développement  de  la  production 
et  du  crédit  public  dans  le  pays  dont  ils  furent  les  vrais  maîtres 
pendant  si  longtemps.  Les  taxes  se  renouvelaient  très-fréquem- 
ment, les  arrêts  de  confiscation  et  de  proscription  venaient  ensuite, 
mais  cette  race  d'envahisseurs  avait  trop  de. vitalité,  et  elle  repa- 
raissait au  lendemain  même  du  jour  où  on  les  croyait  expulsés  à 
jamais.  Dans  les  dates  qui  se  rapprochent  le  plus  de  notre  docu- 
ment, on  peut  citer,  en  1331,  un  «  rôle  des  Siennois  et  autres 
Lombards  qui  doivent  payer  la  somme  de  18,000  livres.  »  (Mémo- 
rial B1,  fol.  14.)  Et  cependant,  trois  ans  plus  tard,  le  collège  des 
Lombards  était  fondé  en  plein  Paris,  par  un  florentin,  un  modé- 
nais,  un  troisième  financier  natif  de  Pistoja  et  un  quatrième  ori- 
ginaire de  Plaisance. 

K.  Les  règlements  et  évaluations  des  monnaies  sont  imprimés 
dans  le  t.  II  du  recueil  des  Ordonnances.  Au  début  de  celle  du 
6  septembre  1329,  Philippe  VI  dit  que,  ayant  suffisamment  de 
matières,  il  ne  retirera  aucun  profit  des  opérations  monétaires  et 
se  contentera  de  rétablir  les  espèces  à  la  loi  où  elles  étaient  sous 
saint  Louis.  (Voyez  Le  Blanc,  Traité  des  monnoyes ,  p.  246.) 
C'était  une  grande  perte  pour  le  Trésor,  puisqu'en  certaines 
années  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  le  bénéfice  du  monnayage 
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avait  dépassé  60,000  1.  Néanmoins,  fidèle  à  sa  promesse,  Philippe 
de  Valois  se  borna  d'abord  à  rétablir  des  taux  équitables.  En  1331, 
disent  les  Grandes  Chroniques  (éd.  P.  Paris,  t.  V,  p.  349),  il 
«  mist  la  monnoie,  qui  avoitesté  moult  muable,  en  meilleur  estât, 
et  ordena  que  le  petit  flourin  ne  vauldroit  que  dix  sols  parisis,  et 
les  autres  monnoies  d'or  selon  leur  prix  ;  le  gros  tournois  d'argent 
neuf  deniers  parisis,  et  le  petit  denier,  qui  valoit  deux  deniers, 
ne  valust  qu'un  denier;  et  ainsi  marchandise  de  toutes  choses, 
qui  estoit  moult  chière,  revint  à  raison.  »  Voyez  un  texte  langue- 
docien du  règlement  du  25  mars  1332  daijs  le  Mémorial  B1, 
P  2291,  p.  87.  Selon  les  documents  du  temps,  le  travail  des 
Monnaies  finit  par  s'arrêter  entièrement,  et  elles  chômèrent,  «  par 
deffaulte  de  billon,  »  du  9  mars  1335  au  13  février  1337.  La 
guerre  mit  fin  à  cette  situation  si  nouvelle,  mais  si  profitable  pour 
les  sujets  de  Philippe  VI.  Celui-ci  fit  alors  revivre  le  droit  de  sei- 
gneuriage  et  recourut,  comme  ses  prédécesseuis,  à  l'altération 
des  espèces;  du  moins  eut-il  le  scrupule  d'imposer  le  secret  à 
ses  officiers.  Les  grands  changements  se  firent  en  1340  et  1341. 
Dès  le  mois  d'avril  1343,  le  marc  d'argent,  qui  était,  dix  ans  aupa- 
ravant, à  2  I.  17  s.  6  d.,  montait  à  13  1.  10  s.,  pour  redescendre 
aussitôt,  puis  remonter,  etc.  On  doit  consulter,  pour  l'histoire  de 
ces  variations,  les  pièces  qui  formaient  autrefois  un  chapitre  à 
part  dans  le  Mémorial  B1,  et  qui  sont  transcrites  dans  le  registre 
P  2291,  p.  263  et  suiv. 

L.  «  Madame  de  Valois  »  est  Mahaut  de  Châtillon  Saint-Pol,  troi- 
sième femme  de  Charles  de  Valois  et  belle-mère  de  Philippe  VI  ; 
elle  ne  mourut  qu'en  1358.  Il  lui  restait  deux  filles,  qui  furent 
mariées  au  duc  de  Bourbon  et  à  Charles  de  Luxembourg. 

Quant  à  la  reine  Jeanne  de  Bourgogne,  Philippe  de  Valois,  en 
l'épousant,  lui  avait  assigné,  pour  son  douaire  de  25,000  1.  tour- 
nois, les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  et  la  duché  de  Touraine. 
Mais  en  1332,  ces  mêmes  provinces  étant  jointes  au  duché  de 
Normandie  pour  former  l'apanage  de  l'héritier  du  trône,  l'assi- 
gnation du  douaire  avait  été  transférée  sur  une  autre  partie  du 
domaine  royal  comprenant  Montargis,  Lorris,  Vitry,  Boiscom- 
mun .  Chàteauneuf-sur-Loire ,  Corbeil,  Fontainebleau,  Moret, 
Yt'vre-le-Cbà^el,  Lorrez-le-Boftige ,  Flagy,  Neuville-aux-Loges, 
et  les  forêts  de  Poucourt,  Courcy-aux-Logcs,  Vitry-aux  Loges, 
Chaumontois,  etc.  (Chambre  des  comptes,  reg.  P  261,  cote  lxiiu.) 

Un  autre  douaire  avait  été  assigné  primitivement  sur  le  comté 
d'Angoulême  et  la  châtellenie  de  Mortain,  au  profit  de  Jeanne  de 
lîourgogne,  épouse  de  Philippe  le  Long;  mais,  dès  le  mois  de  mars 
1322,  Charles  le  Bel  avait  fait  accepter  le  transfert  de  cette  assi- 
gnation, moitié  sur  Vernon,  la  forêt  des  Andelys,  Poissy.  Pon- 
toise,  Beaumont-sur-Oise,  etc.,  et  moitié  sur  les  tieffermes  de 
Normandie.  (Mémorial  A1,   P  2290,  p.  889.)  Ces   traités  avaient 
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encore  été  modifiés  lorsque  Philippe  VI  monta  sur  le  trône.  Son 
premier  soin  fut  de  rendre  le  royaume  de  Navarre  à  Jeanne,  lille 
de  Louis  le  Hutin,  et  à  son  mari,  le  comte  d'Évreux  ;  en  retour, 
Jeanne,  qui  était  héritière  de  la  Champagne  et  de  la  Brie,  les 
cédait  définitivement  contre  les  comtés  d'Angoulême  et  de  Mor- 
tain,  plus  une  rente  perpétuelle  de  5,000  livres  sur  le  Trésor,  une 
autre  de  3,000  1.,  qui  fut  transférée  par  la  suite  sur  les  terres 
d'Aunis  et  de  Saintonge,  et  enfin  une  somme  de  70,000  1.  parisis, 
portant  intérêt  de  7,000  1.  sur  le  Trésor.  Mais  les  actes  définitifs 
ne  furent  passés  que  le  14  mars  1336,  lorsque  la  jeune  reine  eut 
accompli  sa  vingt-quatrième  année. 

Voyez  sur  ces  différents  actes,  si  importants  pour  l'histoire  de 
la  réunion  de  la  Champagne,  une  dissertation  de  Secousse 
insérée  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions,  t.  XVII, 
p.  301  et  suiv. 

M.  Sur  le  fouage  de  Normandie  et  son  produit,  on  peut  voir 
deux  pièces  de  l'année  1347  publiées  dans  les  Actes  normands, 
p.  352  et  353,  et  le  chapitre  V  des  Recherches  sur  la  population  du 
diocèse  de  Rouen  avant  {189,  de  M.  Ch.  de  Robillard  de  Beaure- 
paire,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Nor- 
mandie, t.  XXVIII,  p.  424.  Brussel  avait  publié  un  Règlement 
sur  la  manière  de  lever  le  fouage,  de  1205,  dans  l'Usage  général 
des  fiefs,  t.  1,  p.  212. 

N,  Je  crois  qu'il  faut  entendre  par  «  droits  d'enchères  rendus 
aux  marchands  »  le  retrait  du  maximum  que  Philippe  le  Bel  entre 
autres,  vers  1305,  avait  établi  temporairement.  Voy.  Boutaric, 
p.  364  et  365.  On  sait  qu'en  1343,  Philippe  VI  créa  une  taxe  sur 
les  ventes,  avec  l'assentiment  des  Notables. 

O.  Il  faut  comparer  ces  chiffres  de  recettes  et  de  dépenses  avec 
ceux  que  donne  M.  Boutaric  pour  les  premières  années  du  siècle, 
dans  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  328  à  339.  On  trouvera 
dans  le  même  ouvrage  (p.  225)  un  modèle  pour  dresser  les  comptes 
de  l'une  et  l'autre  partie,  tiré  des  registres  de  la  Chambre.  Cf.  un 
Compte  général  des  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  du  Roi 
pendant  l'année  1202,  publié  par  Brussel,  preuves,  p.  cxxxix  à  ccx. 

L'ordonnance  de  1314,  qui  a  servi  de  base  aux  calculs  de  M.  Bou- 
taric, puis  à  ceux  de  M.  Clamageran  (Hist.  de  l'impôt,  t.  Ier,  p.  327), 
donne  pour  les  dépenses  ordinaires  le  chiffre  de  177,000  1.  Ces 
dépenses  comprenaient  alors  l'entretien  des  maisons  royales,  les 
gages  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes  et  de  l'Échiquier, 
le  service  des  dettes  courantes,  les  aumônes,  les  dons  ;  elles  se 
payaient  sur  le  Trésor  du  Temple,  où  étaient  centralisés  les  reve- 
nus nets  des  bailliages  de  Normandie,  d'Auvergne,  de  Limousin, 
et  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  Rodez,  Cahors,  Périgueux  et 
Saintes,  tandis  que  les  dettes  arriérées  et  les  dépenses  politiques 
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se  soldaient  sur  le  Trésor  du  Louvre,  dont  les  gardes  devaient 
avoir  la  discrétion  la  plus  absolue. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  placer  ici  une  pièce  qui  fait  comprendre 
à  la  fois  le  détail  des  recettes  d'une  chàtellenie  du  domaine  royal 
et  le  mécanisme  des  rentes  à  héritage  qui  grevaient  ces  recettes. 

C'est  la  prisée  faite  en  133*2  des  revenus  de  la  chàtellenie  de 
Pontoise.  (Arch.  nationales.  Chambre  des  comptes.  P  "26  l,  cote 
Lxxxvrn  ter.) 

c  La  commune  de  Pontoise  doit  chacun 
an  au  Roi,  de  rente 500  1.  p. 

—  pour  la  sénéchaussée 30  1. 

—  pour  la  maîtrise  des  boulangers.     .     .       10  1. 

—  pour  le  vinage  de  36  boulangers     .     .       18  1. 

—  pour  les  cens  de  la  grange  le  Roi    .     .  16  s. 

—  10  muids  de  froment  à  la  mesure  de 
Pontoise,  le  muid  prisé  100  s 50  1. 

—  1 1  muids  et  8  setiers  d'avoine  à  ladite 
mesure,  le  muid  prisé  60  s 35  1. 

«  Les  villes  de  Cormeilles  en  Parisis  et 
des  Frettes  doivent  4  muids  d'avoine.     .     .       1"2  1. 

«  Les  exploits  de  la  prévôté  de  Pontoise 
des  amendes  de  60  s.  et  au  dessous  .     .     .    250  1. 

«  Le  scel 76  1. 

«  L'écriture 76  1. 

«  La  terre  que  le  Roi  a  à  Villeneuve  .     .       33  1.    8  s.    4  d. 

«  Les  cens  et  rentes  de  Pontoise     ...  35  s.    6  d. 

t  Les  ventes  et  saisines  des  héritages 
qui  doivent  lesdits  cens 35  s.    6  d. 

«  L'écriture  du  clerc  au  prévôt,  qui  onc- 
ques  ne  fut  vendue 20  1. 

«  Les  fiefs  mouvant  du  Roi  pour  cause 
du  château  de  Pontoise.  prisés  par  la  cou- 
tume de  la  livre  12  deniers,  valent     ...      241.    4 8.    2d.ob. 

t  Les  arrière-fiefs  prisés  par  la  coutume, 
l'arrière-fief  qui  vaut  4  1.  de  rente  par  an  ou 
plus  4  s.,  et  dessous  4  1.  à  l'avenant,  va- 
lent   '.     .       15  1.  "21  d. 

t  Item,  pour  la  baute  justice,  prisée  par  la 
coutume  pour  chacun  feu  4  cl.,  vaut  .     .     .       78  L     3  s.  10  d. 

«  Item,  pour  le  ressort  que  le  Roi  a  sur 

I  iauts  justiciers  en  ladite  chàtellenie. 
prisé  chacun  feu  1  d..  vaut 62  8.  40  d. 

t  La  garde  des  églises,  prisée  par  la  cou- 
tume de  100  1.  de  terre  -25  s.,  vaut     ...       12  1.    4  s.     S  d. 

Somme.     .     .   1247  1.  12  s.    7  d.  ob. 
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«  Des  rentes  et  revenus  dessusdits  on  rabattra  chacun  an  les 
rentes  à  héritage  que  le  Roi  doit,  tant  en  grain  qu'en  deniers  : 
P°  à  la  Maison-Dieu  de  Pontoise    .     .     .     200  1. 

—  à  l'Aumône  monsr  Richard  de  Vernon      15  1.  15  s. 

—  pour  le  cierge  de  saint  Mellon    ...  50  s. 

—  au  chapelain  le  Roi  du  châtel  de  Pon- 
toise, pour  oblations 30  s. 

—  et  pour  sa  robe 60  s. 

—  au  chapelain  de  Saint-André,  pour 
oblations 70  s. 

—  à  Saint-Ladre  de  Pontoise     ....  4  s.    4  d. 

—  à  l'abbaye  de  Maubuisson,  pour  la  cha- 
pelle de  la  reine  Marguerite 20  1. 

—  aux  hoirs  de  feu  Jean  du  Char  et  de 
Asseline  sa  femme 40  1. 

—  à  monsr  Pierre  le  Saunier     ....       10  1. 

—  au  prieur  de  Hennemont,  au  lieu  de 
Péronnelle  de  Giry 40  1. 

—  à  Jean  de  la  Ruelle,  pour  son  fief  .     .       10  1. 

—  à  une  chapellenie  fondée  de  nouvel  en 
l'église  Saint-Denis,  pour  le  roi  Philippe  le 

Bel 24  1. 

«  Somme  des  déchets  en  argent.     .     .     .     370  1.    9  s.    4  d. 

«  Item,  à  l'abbaye  de  Pontoise  dite  de  Mau- 
buisson, par  an  8  muids  de  froment  à  la  me- 
sure de  Pontoise,  le  muid  prisé  100  s., 
valent 40  1. 

—  à  ladite  abbaye,  10  muids  d'avoine,  le 

muid  prisé  60  s.,  valent 30  1. 

—  à  maître  Jean  le  Keu,  4  muids  d'avoine, 
valent 12  1. 

Somme  pour  les  grains.     ...      82  1. 


«  Somme  toute  pour  les  déchets  dessusdits    452  1.    9  s.    4  d. 
«  Demeure  franc 


795  1.    3  s.    3d.ob. 


P.  Il  faut  peut-être  voir  dans  ce  «  monsr  Antoine  Pissani  »  un 
membre  de  la  famille  vénitienne  d'où  sortirent  tant  d'illustres 
marins  et  qui  devait  fournir  à  Charles  V  l'astrologue  Thomas  de 
Pisan,  père  de  Christine. 

Q.  Le  recueil  des  Ordonnances  (t.  II,  p.  13  et  23)  renferme  deux 
actes  de  Philippe  VI,  en  date  des  18  juin  et  23  novembre  1328, 
relatifs    aux   francs-fiefs  ou   à  l'amortissement   des    acquisitions 
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faites  par  les  églises  ;  il  modère  les  taxes  précédentes  ou  règle 
le  mode  de  perception.  On  trouve  aussi  dans  la  collection  Moreau, 
ms.  226,  fol.  133  et  s.,  le  texte  de  la  commission  donnée  le 
11  juin  1328  à  Robert  de  Gondé,  pour  le  recouvrement  des  droits 
dans  le  bailliage  de  Meaux.  D'autres  commissions  furent  déli- 
vrées en  février  1334,  pour  la  recherche  des  francs-fiefs  et  nou- 
veaux acquêts  depuis  quarante  ans  (Mémorial  P  2291,  p.  729),  et 
c'est  à  ce  propos  que  fut  dressée  «  l'instruction  sur  la  manière  de 
lever  la  finance  des  acquêts,  »  dont  le  texte  a  été  conservé  par 
plusieurs  Mémoriaux.  Enfin,  on  rencontrera  des  mandements  sur 
cette  recherche  dans  le  second  volume  de  la  collection  de  pièces 
de  la  Chambre  des  comptes  qui  a  reçu,  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, le  titre  de  Chartes  royales. 

«  Les  finances  des  usuriers.  »  —  J'ai  parlé  plus  haut  des  taxes 
fréquentes  qui  frappaient  les  usuriers  italiens;  on  remarquera 
qu'il  n'est  pas  question  des  Juifs,  ni  de  la  taille  qu'ils  payaient 
sous  certains  prédécesseurs  de  Philippe  VI.  Expulsés  en  1306  et 
remplacés  tout  aussitôt  par  les  financiers  lombards,  ils  n'avaient 
été  rappelés  par  Louis  X  que  temporairement.  Voy.  la  France 
sous  Philippe  le  Bel,  p.  300  à  303. 

R.  A  la  suite  de  la  victoire  de  Gassel,  les  villes  rebelles  de 
Flandre  avaient  été  frappées  d'une  forte  contribution  de  guerre  ; 
nous  verrons,  dans  une  des  notes  qui  suivent,  comment  ces  cités 
s'acquittèrent.  Quant  aux  rebelles  eux-mêmes,  soit  ceux  qui  avaient 
péri  dans  la  bataille,  soit  ceux  qui  s'étaient  échappés,  le  comte  de 
Flandre  avait  prononcé  la  confiscation  de  leurs  biens  au  profit  du 
vainqueur.  Notre  confrère,  M.  Mannier,  a  publié  en  1863  l'inven- 
taire des  noms  et  biens  des  3192  victimes  de  Gassel;  cette  pièce 
provient  de  la  Chambre  des  comptes,  où  les  commissaires  royaux 
l'avaient  fait  déposer  en  février  1332. 

S.  La  gabelle  de  Carcassois  était  primitivement  une  imposition 
sur  les  draps  de  Languedoc,  transformée  en  une  taxe  de  150,000  1. 
par  l'ordonnance  du  11  mars  1332,  dont  le  texte  se  trouve  au 
tome  II  des  Ordonnances,  ainsi  que  le  règlement  de  perception 
et  la  commission  donnée  le  27  janvier  1333,  au  sujet  de  la  contri- 
bution particulière  des  nobles.  Voyez  aussi  VRistoire  de  Languedoc, 
t.  IV,  p.  212.  —  A  cette  époque,  le  mot  de  «  gabelle  »  s'appli- 
quait à  toute  imposition  en  général;  ce  fut  seulement  quelques 
années  plus  tard  qu'il  servit  à  désigner  spécialement  l'impôt  sur 
le  sel,  lorsque  Philippe  VI  établit  pour  toujours  ce  tribut  qui  avait, 
croit-on,  figuré  temporairement  dans  le  budget  de  Philippe  le 
Long,  mais  qui  valut  au  premier  Valois  «  l'indignation  et  la  mal- 
gràce  des  grands  comme  des  petits  et  de  tout  le  peuple.  »  Il  faut 
m-  référer,  sur  ce  point,  au  Glossaire  de  Ducunge,  v°  Gabella 
salis,  et  surtout  à  l'excellent  article  historique  de  Y  Encyclopédie 
méthodique  des  Finan 
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T.  Après  la  victoire  de  Cassel,  la  plupart  des  villes  de  Flandre, 
voyant  que  les  biens  des  rebelles  allaient  être  confisqués,  compo- 
sèrent avec  le  .roi  moyennant  de  fortes  sommes.  C'est  ce  traité 
que  les  documents  du  temps  appellent  la  «  paix  d'Arqués,  »  du 
nom  d'un  gros  bourg  proche  de  Saint-Omer,  dont  Froissait  (t.  II, 
p.  xxxi)  mentionne  le  pillage  en  1340.  Je  n'ai  pu  retrouver  le  texte 
de  cette  paix  dans  les  layettes  du  Trésor  des  chartes,  mais  il  en  est 
plusieurs  fois  question,  avant  le  mois  de  septembre  1328,  dans 
Y  Inventaire-sommaire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille  (liasses  B 
619  et  suiv.).  De  plus,  le  carton  352  des  Chartes  de  Colbert  con- 
tient les  vidimus  authentiques  et  scellés  des  soumissions  et  des 
procurations  passées  en  août,  septembre,  novembre  et  décembre 
1328,  par  les  villes  de  Furnes,  Poperinghen,  Bourbourg,  Lom- 
bardie,  Bruges,  etc.,  et  voici  le  texte  d'une  de  ces  pièces,  qui  parle 
de  la  «  paix  d'Arqués.  »  —  «  A  touz  cheux  qui  ches  présentes  lettres 
verront  et  orront,  nous,  burghemaistre,  eschevin,  conseil,  et  toute 
la  communauté  de  la  ville  de  Bruges,  faisons  savoir  que  nous 
avons  mis  et  establi,  mettons  et  establissons  noz  chiers  et  amés... 
pour  offrir  et  présenter  à  très  excellent  et  très  poissant  prince 
monsieur  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  pour 
nous  et  en  nom  de  nous,  submission  et  obligation  en  la  manière 
qui  s'ensuit.  C'est  assavoir  que  nous,  publikement,  confessons  et  à 
ce  nous  obligons  que,  de  tout  ce  que,  depuis  la  derraine  pais  faite 
à  Arkes,  avons  mespris  ou  mesfait  en  quelconque  manière  que  ce 
soit  encontre  nostre  seigneur  le  roy  de  France,  comme  contre 
nostre  seigneur  souverain,  nous  nous  en  sousmettons  et  demorons 
de  haut  et  de  bas  à  sa  volenté,  dit  ou  ordenance,  sanz  jamais  aler 
à  rencontre  ;  et  en  ceste  meismes  forme  et  manière,  nous  nous 
sommes  sousmis  et  demoré  en  nostre  chier,  naturel  et  droiturel 
seigneur  monsieur  le  comte  de  Flandres  et  de  Nevers,  de  tout  ce 
que  mespris  ou  mesfait  avons  depuis  ladicte  pais,  en  quelconques 
autre  manière  que  ce  soit;  et  pour  ce  promettons  nous  sanz  délay 
à  baillier  et  à  donner  ostages,  tant  et  telz  comme  il  leur  plaira, 
à  prandre  en  ladite  ville,  et  dès  ores  en  avant  garder  et  tenir 
envers  eaux  boyne  foy  et  vraye  obéissance,  comme  bonz  soubgiet, 
par  le  tesmoing  de  ces  lettres,  séellées  dugrant  seiel  de  la  ville  de 
Bruges,  qui  furent  faites  et  données  lendemain  le  jour  Nostre 
Dame  en  septembre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cenz  vint  et  huyt....  » 
En  1337,  Philippe  YI  fit  don  au  comte  de  Flandre  de  40,000 
livres,  «  en  quoy  les  habitans  de  la  ville  de  Bruges  sont  tenus  à 
nous  de  termes  jà  passez  pour  cause  de  laderrenière  pais  d'Arqués.  » 
(Trésor  des  chartes,  J  570,  n°  4.)  La  paix  portait  aussi,  confor- 
mément à  une  convention  qui  remontait  à  Philippe  le  Long,  que 
les  portes  de  la  ville  de  Bruges  seraient  démolies;  mais,  par 
lettres  du  mois  de  mars  1338  (J  570,  n°  5),  le  roi  permit  aux 
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habitants  de  les  rétablir;  sans  doute  ils  s'étaient  acquittés  envers 
lui,  ou  plutôt  eavers  son  donataire. 

Outre  cette  paix  de  1328,  d'autres  compositions  analogues  furent 
conclues  en  1334,  par  les  commissaires  que  Philippe  VI  avait 
envoyés  en  Flandre  pour  exploiter  et  saisir  tout  ce  qui  pouvait  lui 
revenir  des  forfaitures  de  Cassel.  Ainsi,  dans  la  pièce  cotée  J  570, 
n°  3,  nous  voyons  les  représentants  de  la  ville  de  Berghes  traiter 
avec  les  gens  des  comptes  du  roi,  sur  le  pied  de  10,000  livres 
parisis  forts,  «  pour  tous  les  biens,  meubles  et  hérietages  forfaiz 
à  nous,  et  pour  tout  ce  que  nous  ou  noz  gens  leur  peussent  deman- 
der pour  cause  et  pour  occasion  de  la  derrenière  bataille  de  Cassel. 
des  commotions,  rébellions  et  esmeutes  faites  par  ceux  de  ladicte 
ville,  castellenie  et  appendances,  tant  conjointement  que  divisée- 
rnent.  du  tamps  de  ladite  guerre  et  desdites  esmeutes,  tant  de 
ceus  qui  de  la  bataille  escapèrent  vifs  et  qui  y  moururent,  comme 
de  tous  ceus  qui  y  envoièrent  ou  qui  aidièrent  ou  furent  consen- 
tans  ou  complices  du  mesfait  avec  ceux  de  ladite  ville  et  castel- 
lenie qui,  pour  le  temps,  estoient  noz  annemis  et  qui  furent 
contre  nous,  et  pour  toutes  autres  choses  que  nouz  en  peussons 
pour  ce  demander  ou  réclamer  sur  ceus  de  ladite  vile,  castellenie 
et  appendances,  hors  mises  les  paroisses  de  Ykelsbeke  et  de 
Ledinghen  et  les  habitans  en  ycelles.  j  Cet  arrangement  fut 
agréé  par  le  roi  en  novembre  1334. 

U.  Mâche  des  Mâches  et  sa  disgrâce  ont  été  à  peine  cités  par 
quelques  historiens,  à  côté  des  autres  financiers  condamnés  dans 
le  même  temps,  et  pourtant  le  seul  fait  de  la  mention  qui  lui  est 
consacrée  dans  l'Abrégé  des  finances  de  1335  suffirait  pour 
témoigner  d'une  importance  réelle.  Il  ne  sera  donc  pas  hors  de 
propos  d'établir  cet  épisode  du  règne  de  Philippe  VI  d'après  les 
documents  restés  inédits  jusqu'ici. 

On  connaît  le  sort  tragique  de  Pierre  Remy,  qui,  ayant  succédé 
à  Géraud  Guette  dans  les  fonctions  de  général  des  finances, 
occupait  ce  poste  à  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Bel.  Philippe  de 
Valois,  devenu  régent  et  voulant  se  concilier  la  faveur  des  prélats. 
] tarons  et  députés  des  bonnes  villes,  fit  pendre  le  financier  préva- 
ricateur et  confisqua  ses  biens,  estimés  à  la  scunmc  énorme  de 
l.-.'UO, 000  livres  (arrêt  du  25  avril  1328).  Mais  ces  exemples,  si 
répétés  qu'ils  fussent,  étaient  insuffisants  contre  les  maltotiers 
ultramontains  qui  avaient  pris,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'habi- 
tude d'exploiter  le  royaume  :  non  moins  tenaces  que  les  Juifs,  et 
encore  plus  indispensables  aux  gouvernants,  les  survivants  reve- 
naient aussitôt  à  la  charge,  sans  aucun  souci  des  rigueurs  qui 
lient  de  frapper  leurs  frères.  Mâche  des  Mâches  appartenait  à 
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cette  race  féconde  en  «  fraudes  et  malices.  »  Il  était  florentin 
d'origine,  et  son  nom,  que  les  Ordonnances  ont  défiguré  en  «  Mathe 
de  Mathes,  »  mais  qui  est  «  Matheus  de  Mathis  »  dans  le  Journal 
du  Trésor  et  «  Machius  de  Machis  »  ou  «  Mâche  des  Mâches  » 
dans  les  registres  du  Trésor  des  chartes,  permet,  en  attendant 
mieux,  de  le  rattacher  à  une  famille  florentine  du  nom  de  «  Macci  » 
qui  est  citée  par  Scipione  Ammirato  dans  la  généalogie  des  comtes 
G-uidi.  Peut-être  était-il  parent  de  la  «  Jeanne  Mathié  »  que  les 
Grandes  Chroniques  mentionnent  comme  femme  d'un  autre  floren- 
tin, l'antipape  Pierre  Ranucci,  dit  Nicolas-le-Quint. 

Attaché  au  service  de  Charles  le  Bel  avant  même  que  ce  prince 
ne  montât  sur  le  trône,  puis  devenu  son  valet  de  chambre  et 
son  changeur,  Mâche  reçut  en  assignations  sur  le  Trésor  de  nom- 
breuses marques  de  la  gratitude  royale1,  et  enfin  il  obtint,  en 
janvier  1325,  des  lettres  de  bourgeois  du  roi,  avec  faculté  d'aller 
et  venir  et  de  commercer  ou  contracter  dans  tout  le  royaume,  en 
raison  du  long  séjour  qu'il  y  avait  fait  et  de  l'honorable  situation 
qu'il  y  avait  acquise2.  Mâche  des  Mâches  avait  encore  la  direction 
du  Trésor  royal  sous  Philippe  VI,  lorsque  la  disgrâce  vint  le 
renverser3.  Voici  le  texte  de  sa  condamnation,  tel  qu'il  se  retrouve 
dans  les  papiers  de  M.  de  la  Reynie4. 

Arrêt  de  condamnation  contre  Macë  de  Masches,  lombard,  chan- 
geur du  Trésor,  à  estre  pendu  et  ses  biens  confisques,  donné  à 
Saint-Germain- en- Lay e ,  en  aoust  1331,  par  la  Cour  de  parlement, 
composée  de  quelques  princes  et  seigneurs  et  autres  notables  person- 
nages y  mentionnés,  avec  l'ordre  qu'ils  y  avoient  parlé  selon  les 
particulières  opinions  qu'un  chacun  y  avoit  portées;  exécuté  à  Paris 
peu  de  jours  après. 

«  Veu  l'enqueste  faite  et  parfaite  entre  nostre  procureur,  pour 
nous,  d'une  part,  et  Macé  de  Masches,  lombard,  jadis  changeur 
maistre  en  nostre  Trésor  à  Paris,  d'autre  part,  sur  plusieurs 
articles  proposés  contre  ledit  Masches,  et  veu  et  regardé  bien 
diligemment  les  réponses  et  confessions  faites  par  ledit  Masches, 
fut  condamné  par  le  jugement  de  nostre  Cour  à  estre  pendu  et  à 
perdre  tous  ses  biens  quels  qu'ils  soient,  et  estre  appliqués  à  nous, 
après   les  raisons  et  défenses  desdits  articles  dudit  de  Masches 


t.  Voy.  le  Journal  du  Trésor  conservé  aux  Archives  nationales,  KK  1, 
passim. 

2.  Lettres  données  à  Châteauneuf-sur-Loire;  Trésor  des  chartes,  reg. 
JJ  62,  n"  245. 

3.  Félibien,   t.  Ier,  p.  565,  dit    qu'un  autre   financier,  René  de  Siran, 
maître  des  monnaies,  eut  le  même  sort  en  1333. 

4.  Bibl.  nat.,  Papiers  la  Reynie,  vol.  7,  fol.  16.  Copie  peu  correcle. 
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proposées  au  contraire  et  tout  ce  que  dessus  faisoit  à  voir  et 
regarder,  et  eue  sur  ce  délibération.  Et  fut  fait  le  jugement  par 
les  personnes  qui  s'ensuivent  ordonnément  si  comme  ils  par- 
lèrent : 

«  M.  Guillaume  de  Villiers,  M .  Dimanche  de  Chastillon,  M.  Si- 
mon de  Braye,  M.  Jean  du  Mur,  le  jugèrent  à  perdre  tous  ses 
Liens  et  estre  appliqués  à  nous.  M.  Martin  des  Essarts,  M.  Guil- 
laume Courteheuze,  M.  Millet,  chevalier.  M.  Pierre  Forget,  tréso- 
rier, M.  Pierre  de  Royer,  le  sieur  de  Hangest,  sire  Hugues  de 
Coucy,  le  jugèrent  à  pendre  et  perdre  tous  ses  biens  et  estre 
appliqués  à  nous.  M.  Guy  de  Ghevrier,  M.  Regnault  de  Lort, 
chevalier,  M.  Jean  de  Tramblay,  chevalier,  M.  Moucon  de  Bain- 
ville,  Padvoué  de  Thérouenne,  M.  Dreux  de  Roye,  M.  Hugues  de 
Bosville,  le  comte  de  Roussy,  le  prévost  de  Paris,  le  sieur  de 
Beaujeu,  M.  Jean  de  Chastillon,  le  vicomte  de  Melun,  le  sieur  de 
Gienviile,  M.  Pierre  de  Guignières  ,  le  Borgne  de  Hercourt, 
jugèrent  à  pendre  et  perdre  tous  ses  biens  et  estre  appliqués  à 
nous.  Le  sieur  de  Garencière,  M.  Henry  de  Melley,  M.  Richard 
Mouireux,  le  maistre  des  arbalestriers,  Jean  Billouard,  le  sieur 
Jean  de  Guaye,  M.  Jean  de  Remichon,  le  jugèrent  à  estre  banny  du 
royaume,  perdre  ses  biens  et  estre  appliqués  à  nous.  Le  sieur 
d'Avaucourt,  M.  Jean  Guiilon,  le  connestable  de  France,  M.  le 
comte  de  Blois  et  M.  le  comte  d'Alençon,  le  jugèrent  à  estre 
pendu,  perdre  tous  ses  biens  et  estre  appliqués  à  nous. 

«  Ce  fut  fait  à  Saint  Germain  en  Lave,  le  vendredy  avant  la  feste 
de  saint  Louis,  l'an  de  grâce  1331.  Et  le  lundy  ensuivant,  ledit 
Masches  fut  pendu  au  gibet,  à  Paris.  » 


La  fortune  du  changeur  n'était  probablement  pas  moins  consi- 
dérable que  celle  des  financiers  qui  l'avaient  précédé  à  la  potence; 
on  trouve  à  ce  sujet  des  renseignements  assez  nombreux. 

Le  8  juillet  1331  ,  avant  que  l'arrêt  fût  rendu,  la  Chambre 
des  comptes  avait  prononcé  que  la  rente  de  «  Mâche  de  Marchand,  » 
en  cas  qu'elle  vînt  au  Roi  par  forfaiture,  serait  baillée  à  Martin 
des  Essarts,  «  en  déduction  de  son  dû1.  »  Au  mois  de  novembre 
suivant,  le  roi  étant  à  Châteauneuf-sur-Loire,  fit  don  à  Henri  de 
Serpent,  échanson  de  la  Reine,  d'une  maison  «  venue  de  la  for- 
faiture Mâche  des  Mâches,  lequel  fut  justicié  pour  ses  malefaçons.  » 
Cette  maison  était  située  au-delà  du  bois  de  Yincennes  et  s'appe- 
lait la  Bruyère2.  En  mars  1332,  le  roi  céda  à  deux  de  se<  créan- 
ciers une  autre  maison  venue  de  la  même  confiscation  et  sise  à 


1.  Mémorial  B»,fol.  13. 

2.  Tr^or  des  chartes,  JJ  70,  ir  901. 
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Paris,  rue  de  la  Bretonnerie,  par-delà  l'église  Sainte-Croix,  tenant 
par  devant  et  derrière  à  la  maison  de  Me  Jean  AUegrin,  aboutis- 
sant par  derrière  à  la  rue  Dame-Agnès-la-Buchère,  et  une  place 
vide  tenant  à  la  maison  et  à  ladite  église,  «  en  la  censive  de 
l'hôpital  d'une  part,  et  en  la  terre  Hugues  Haubert  de  l'autre,  et 
par  derrière  en  la  terre  Pierre  de  Hangest'.  » 

Un  autre  acte  du  mois  de  février  1332  nous  apprend  encore  que 
Mâche  des  Mâches  percevait  une  rente  —  probablement  la  même 
qui  est  citée  plus  haut  —  sur  tous  les  poissons  et  harengs  frais 
et  salés  arrivant  à  Paris  par  chevaux,  charrettes  ou  chars;  ce 
droit  était  de  3  mailles  tournoises  par  panier,  9  par  charrette,  18 
par  char2. 

Il  est  encore  question  du  changeur  du  Trésor  dans  une  pièce  de 
1335.  «  Gomme  Jaques  Soudenier  soit  tenuz  à  nous  pour  certeine 
cause,  pour  rayson  de  feu  Mâche  des  Mâches,  en  la  somme  de 
douze  cens  florins,  et  à  nostre  très  chère  dame  et  cousine  la  royne 
Jehanne  en  la  somme  de  troys  mille  quatre  cens  livres  tornois, 
pour  cause  d'arreirages  de  six  mile  livres  tornois  de  rente  par  an,  que 
elle  prant  sus  la  hoiste  des  deniers  et  maille  pour  libre  que  paient 
les  Ythaliens  des  marchandises  qu'il  font  en  nostre  royalme, 
laquelle  boiste  et  redevance  tient  à  ferme  de  nous  ledit  Jaques 

Soudenier »   Suit  la    confirmation    de  l'exécution  des  biens 

saisis  sur  le  condamné3. 

Vers  le  même  temps,  on  lit  dans  les  tables  des  anciens  registres 
de  la  Chambre  des  comptes  que  Henri  Beaucaire  et  Regnauld 
Sequart  reçurent  une  commission  pour  vendre  tous  les  biens  de 
Mâche  des  Mâches  et  en  envoyer  une  moitié  au  Trésor  et  l'autre 
à  Binde  (ou  Buide?),  qui  était  l'aîné  des  Mâches  et  sans  doute  le 
frère  de  l'ancien  changeur.  Le  roi  fit  par  la  suite  une  composition 
avec  ce  personnage,  agissant  pour  ses  frères  et  neveux,  et  enfin  on 
voit  que  le  comte  de  Savoie  intervint  contre  les  tuteurs  des  enfants 
de  Mâche4.  Un  de  ces  enfants  parvint  à  reprendre  place  dans  l'ad- 
ministration financière,  mais  pour  finir  de  même  que  le  père  ;  du 
moins,  quelques  historiens  appellent  Perrin  Macé  des  Mâches  le 
trésorier-changeur  du  roi  Jean  que  les  chroniques  nomment  plus 
généralement  Perrin  Marc,  et  qui  fut  pendu  en  1358,  comme 
assassin  du  trésorier  Jean  Baillet  et  partisan  du  prévôt  Marcel. 
Cet  épisode  dramatique  est  fort  connu  :  il  serait  désirable  qu'on 
fût  mieux  fixé  sur  le  nom  et  la  personnalité  du  meurtrier  qui  y 
joua  le  principal  rôle. 


1.  «  Et  eust  en  ladite  place  merrien,  et  prenton  quarrelà  icelle  place.  » 
(Trésor  des  chartes,  JJ  66,  n°  890.) 

2.  JJ  66,  îr  622. 

3.  JJ  70,  n°  7. 

4.  Mémorial  B  2,  fol.  51  verso  et  113. 
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Quant  à  l'intervention  de  l'archevêque  d'Auch  et  de  l'abbé  de 
Corbie  dans  la  liquidation  des  biens  de  Mâche  des  Mâches,  je  ne 
saurais  rien  préciser  à  ce  sujet.  On  a  vu  ci-dessus  que  l'abbé  de 
Gorbic,  qui  était  Hugues  de  Vers,  devint  plus  tard  l'un  des  chefs 
de  l'administration  des  finances.  Il  se  distingua  également  sur  le 
champ  de  bataille  et  laissa  un  renom  de  grand  patriote,  aussi 
bien  que  d'habile  financier  et  de  profond  théologien.  Voyez  le 
Gallia  christiana,  t.  X,  col.  1282.  Pour  l'archevêque  d'Auch, 
Guillaume  de  Flavacourt,  le  Gallia  (t.  Ier,  col.  995)  lui  donne  le 
titre  de  lieutenant  du  roi. 


V.  Au  milieu  des  fêtes  magnifiques  données  en  l'honneur  de  la 
chevalerie  de  son  fils,  Philippe  VI  avait  déclaré  publiquement 
qu'il  partirait  pour  la  Terre-Sainte,  dans  un  délai  de  trois  années. 
Sur  l'annonce  de  cette  heureuse  nouvelle,  le  pape  Jean  XXII 
porta  à  six  ans  la  levée  du  dixième  des  revenus  ecclésiastiques 
qu'il  n'avait  accordée  d'abord  que  pour  trois  ans,  au  profit  de 
l'expédition  projetée.  Le  pape  Clément  avait  déjà  fait  pareille 
concession  en  1312.  Ces  décimes  se  perçurent  avec  une  extrême 
rigueur,  malgré  les  protestations  du  clergé  français,  qui  se  plai- 
gnait amèrement  d'être  dépouillé  au  profit  de  la  Palestine  ;  mais 
Jean  XXII  n'avait  que  des  complaisances  pour  le  fils  aîné  de 
l'Église.  Lorsque  ce  pape  mourut  (1334),  l'élection  de  Benoit  XII 
changea  la  face  des  choses,  et  le  roi  de  France  ne  put  faire  porter 
la  levée  des  décimes  à  dix  ans.  Ce  fut  alors  que,  pour  intimider 
les  cardinaux  et  les  empêcher  de  préparer  la  réconciliation  du  Saint- 
Siège  avec  l'Empire,  et  par  conséquent  le  retour  à  Rome,  Philippe VI 
fit  saisir  les  revenus  dont  les  membres  du  Sacré  Collège  jouissaient 
en  France,  acte  de  vigueur  qui  suffit  pour  couper  court  aux 
négociations  de  Benoît  XII  avec  l'Allemagne.  A  cette  époque,  le 
nombre  des  cardinaux  originaires  de  France  s'élevait  à  dix-sept, 
contre  six  Italiens  et  un  Espagnol.  Voyez  la  lettre  de  Jean  XXII, 
citée  par  l'abbé  Fleurv,  dans  son  Histoire  ecclésiastique,  t.  XIX, 
p.  495  et  498. 


X.  C'est  à  cette  saisie  des  «  bénéfices  que  le  pape  tient  »,  que 
fait  allusion  la  lettre  de  Benoit  XII,  en  date  du  23  juin  1337, 
rapportée  par  Rainaldi  et  Fleury  {Hist.  ecclésiastique,  t.  XIX, 
p.  549).  Elle  dit  en  substance  que  les  officiers  royaux  troublent 
les  ecclésiastiques  dans  la  possession  de  leurs  bénéfices  ou  même 
les  en  expulsent  par  la  violence  ;  que,  pendant  la  vacance  des  sièges 
sujets  à  la  régale,  le  roi  de  France  se  permet  de  conférer  les  bénéfices 
auxquels  le  Pape  ou  les  collateurs  ordinaires  avaient  pourvu 
avant  la  vacance,  pour  peu  que  les  pourvus  n'a  ion  t  pu  encore 
prendre  possession;  qu'il  s'empare  de  même,  sans  aucune  sentence 
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du  juge  ecclésiastique,  des  bénéfices  dont  les  possesseurs  sont 
accusés  de  crime  ou  de  quelque  autre  démérite;  que  le  roi  s'attri- 
bue la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  à  ce  sujet; 
qu'il  a  étendu  la  régale  à  plusieurs  églises  qui  n'y  étaient  point 
sujettes;  que  ses  officiers,  pendant  les  vacances,  dégradent, 
ruinent  ou  détruisent  les  biens  des  églises,  etc. 

Un  autre  grief  du  Pape,  à  l'époque  où  il  écrivit  cette  lettre, 
était  que  Philippe  VI  eût  détourné  de  leur  destination  les  pro- 
duits des  décimes,  pour  faire  la  guerre  aux  Anglais. 

Mais,  aux  plaintes  de  Benoît  XII,  il  faut  opposer  le  tableau  des 
abus  introduits  par  son  prédécesseur  et  révélés  par  l'historien 
J.  Villani,  à  propos  des  trésors  qui  se  trouvèrent  en  1334  dans  le 
palais  pontifical  d'Avignon.  (Fleurv,  Hist.  ecclésiastique,  t.  XIX, 
p.  527.) 


Y.  Jean,  fils  aîné  du  roi,  né  on  1319,  et  apanage  le  17  février 
1332  du  duché  de  Normandie  et  des  comtés  d'Anjou  et  du  Maine, 
avait  été  marié  la  même  année  à  Bonne  de  Luxembourg,  fille  du  roi 
de  Bohême.  Peu  après,  le  29  septembre,  son  père  l'arma  chevalier  à 
Paris,  et,  en  février  1333,  la  Chambre  des  comptes  envoya  les 
mandements  pour  recouvrer  le  subside  ou  aide  de  chevalerie  à 
tous  les  sénéchaux  autres  que  celui  de  Garcassonne,  et  à  tous  les 
baillis,  sauf  ceux  de  la  Normandie,  de  l'Anjou  et  du  Maine.  Mais 
la  perception,  à  peine  commencée,  fut  suspendue,  et  la  Chambre 
reçut  ordre  de  faire  restituer  les  sommes  déjà  reçues1.  Cette  resti- 
tution fut  longue  et  difficile,  comme  l'avait  été  tout  récemment 
celle  des  subsides  levés  par  les  baillis  en  prévision  d'hostilités 
dans  la  Guyenne2.  Elle  durait  encore  en  1336,  ainsi  que  le  prouvent 
plusieurs  mandements,  l'une  de  ces  pièces,  en  date  du  22  mai,  disant 
que  les  sommes  déjà  versées  seront  portées  en  déduction  de  celles 
qui  pourraient  être  dues  d'ailleurs  au  roi.  Paris  s'était  déjà 
acquitté  en  partie,  et  la  Chambre  décida,  le  8  août  1336,  que  les 
7,000  1.  d'amendes  du  Parlement  seraient  appliquées  à  ce  rem- 
boursement spécial3. 

On  peut  voir  dans  la  France  sous  Philippe  le  Bel  (p.  274  à  276) 
quelle  était  la  nature  de  cette  aide  de  la  chevalerie  et  quels  privilèges 
beaucoup  de  villes  ou  de  barons  invoquaient  pour  ne  point  la 
payer.  Comme  nous  le  dit  l'Abrégé  de  1335,  les  dépenses,  fêtes, 
cadeaux,  etc.,  absorbaient  et  même  dépassaient  le  produit  du 
subside. 


1.  Table  des  Mémoriaux  B1  et  B2. 

2.  Ordonnance  du  25  mars  1332. 

3.  Mémorial   B1,  fol.  62,  72  verso  et  75;  Chartes  royales,  t.  II,  année 
1336. 
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Z.  Je  dois  à  une  obligeante  indication  de  M.  Boutaric  la  décou- 
verte de  quelques  pièces  du  Trésor  des  chartes  qui  permettent 
de  donner  un  sens  à  cet  article  des  «  Chauches  de  Cler- 
mont.  » 

Sous  Philippe  le  Bel,  Géraud  Calcati.  bourgeois  (civis)  de  Cler- 
mont.  seigneur  de  Saint-Baudille.  avait  été  un  puissant  person- 
nage et  avait  reçu  en  récompense  de  ses  services.  —  propter 
impensa  multipliât er  fructuosa,  —  outre  les  charges  de  panetier 
du  roi  et  de  trésorier  d'Auvergne1,  une  rente  de  100  1.  tournois 
sur  les  prévôtés  de  Châtel-Guion  et  Cébazat 2.  et  la  permission  de 
posséder  des  fiefs  nobles,  quoiqu'il  ne  fût  pas  noble  lui-même3. 
Sous  Philippe  le  Long,  en  octobre  1320.  le  maitre  des  comptes 
Géraud  Guette,  qui  était  aussi  originaire  de  Clermont.  obtint  des 
lettres  d'anoblissement,  d'une  part  pour  Louis  et  Géraud,  fils  du 
panetier.  d'autre  part  pour  leurs  cousins,  autres  Louis  et  Géraud. 
fils  d'un  Jean  Calcati.  qui  avait  été  valet  du  roi  Philippe  IV.  Tous 
sont  qualifiés  également  bourgeois  (cives)  de  Clermont.  Il  est  donc 
probable  que  nous  avons  affaire  ici  à  la  seconde  génération  de  ces 
«  Calcati.  »  en  français  Chauchat.  ou  Chauché.  et  qu'ils  pratiquaient 
des  opérations  de  finance  importantes;  mais  lesquelles?  c'est  ce 
qui  reste  à  découvrir.  Un  historien  local,  M.  l'abbé  Delarbre,  dit 
que  Philippe  VI  passa  par  Clermont  en  se  rendant  à  Avignon. 
en   1335. 

Du  moins ,  ces  Chauches  ne  sont  plus  des  Italiens,  car  le  texte 
des  lettres  royales  eût  fait  mention  d'une  origine  étrangère. 
M.  Tardieu,  dont  la  belle  publication  sur  l'Histoire  de  CUrmont- 
Ferrand  est  bien  connue,  a  donné  leur  généalogie.  On  y  voit  que 
Louis,  fils  de  Géraud,  fut,  comme  son  père,  trésorier  d'Auvergne. 

La  famille  dut  s'éteindre  au  commencement  du  siècle  suivant, 
et  l'hôtel  construit  à  Clermont  par  le  panetier  de  Philippe  le  Bel 
fut  vendu  en  1404  au  duc  de  Berry.  qui  en  fit  une  demeure  ma- 
gnifique. 


i..i 


//.  Sur  la  manière  de  lever  les  décimes,  voir  la  France  sous 
Philippe  le  Bel,  p.  289  et  suiv.  M.  Boutaric  évalue  le  produit 
annuel  à  260.000  1.;  en  eftet.  la  levée  de  1330  donna  un  produit 
brut  de  278.132  1..  et  net  de  265.991  1.  (Historiens  de  la  France, 
i.  XXI.  p.  564). 

Quelques  années  plus  tard,  le  5   novembre  1343.   Philip; 
rendit  encore  une  ordonnance  sur  le  recouvrement  des  décimes 


1.  Vidimos  délivré  par  lui.  ,\  Clermont.  en  130i,  et  conserve  au  carton 
J  1046,  ■    I6;c£  Douët-d'Areq.  Inventaire  des  sceaux,  t.  I".  m    - 

2.  fa.  .1.1  37,  n-'  01.67.71  et  73. 

3.  Lettres  douta  a  Paris,  en  avril  1300;  reg.  JJ  il.  n    14. 
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concédées  «   pour  la  nécessité  des  guerres.  »  Le  texte  en  a  été 
publié  au  t.  II  du  recueil  des  Ordonnances. 

BB.  Les  biens  de  Robert  d'Artois  avaient  été  saisis  dès  1332, 
faute  par  lui  de  comparaître.  On  trouve  à  ce  sujet  des  renseigne- 
ments intéressants  dans  quatre  pièces  des  Actes  normands  sous 
Philippe  de  Valois,  nos  46,  47,  48  et  56.  Le  n°  48  est  un  fragment 
de  compte  de  la  régie  des  biens  que  le  prince  banni  avait  en 
Normandie  (1335),  et  c'est  évidemment  de  ce  compte  ou  de 
quelque  autre  semblable  que  s'est  servi  le  rédacteur  de  l'Abrégé 
des  finances.  Cf.  Félibien,  Hist.  de  la  ville  de  Paris,  t.  Ier,  p.  584 
et  suivante. 


II. 


Récemment,  l'auteur  d'une  très-savante  étude  sur  la  popu- 
lation de  la  généralité  et  du  diocèse  de  Rouen  f,  M.  Charles  de 
Beaurepaire,  se  plaignait  de  l'extrême  pénurie  de  documents 
authentiques  et  de  chiffres  officiels  pour  établir  le  nombre  des 
habitants  qui  occupaient  les  différentes  circonscriptions  de  la 
France  à  une  époque  quelconque  de  l'ancien  régime.  Il  rappe- 
lait que  nous  n'avons  même  pas  l'ensemble  complet  du  dénom- 
brement demandé  en  juillet  1700  par  un  des  Comités  de  l'As- 
semblée nationale,  et  que,  pour  le  xvme  siècle,  c'est-à-dire 
pour  la  période  de  l'ancien  régime  la  plus  rapprochée  de  nous, 
on  ne  sait  à  quel  auteur  se  fier,  à  quels  nombres  s'arrêter, 
entre  ceux  que  fournissent  tour  à  tour  les  géographes  comme 
Saugrain,  Dumoulin  et  Expilly,  les  statisticiens  comme  Moheau 
(Montyon)  et  Messance,  les  économistes  comme  Vauban,  Mira- 
beau, Young  ou  Necker. 

Cependant  l'érudition  moderne  a  eu  quelquefois  l'occasion, 
pour  des  temps  très-reculés,  d'établir  des  calculs  qui  ne  man- 
quent pas  de  vraisemblance.  C'est  ainsi  que  Guérard,  grâce  au 
Polyptique  d'Irminon,  a  pu  comparer  la  population  du  village 
de  Palaiseau  sousCharlemagne  et  de  nos  jours.  On  en  pourrait 
faire  autant  pour  le  diocèse  de  Chartres  au  xnie  siècle,  d'après 
le  pouillé  que  M.  Auguste  Le  Prévost  a  joint  aux  prolégomènes 
du  Cartulaire  de  Sai?it-Père,  et  c'est  ce  travail  qui  vient  d'être 


1.  Publ.  dans  les  Mémoires  delà  Société  des  Antiquaires  de  Normandie, 
avril  1873. 


; 
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Irès-heureusement  exécuté  pour  une  partie  de  la  Normandie, 
par  M.  de  Beaurepaire.  Enfin,  pour  le  siècle  qui  nous  occupe 
ici,  celui  des  premiers  Valois,  on  connaît  la  tentative  faite  en 
4  829  par  Adolphe  Dureau  de  la  Malle. 

Le  principal  document  sur  lequel  cet  académicien  a  basé  sa 
dissertation  —  la  seule  en  définitive  que  l'on  puisse  citer,  — 
avait  déjà  été  utilisé  par  Villaret,  continuateur  de  Vély,  et  par 
Voltaire,  dans  l' Essai  sur  les  mœurs.  C'est  un  état  des  «  Paroisses 
et  feux  des  baillies  et  sénéchaussées  de  France,  »  originairement 
dressé  pour  l'usage  des  gens  des  comptes  et  passé  de  leurs 
Mémoriaux  ou  Manuels  dans  divers  recueils  d'ordonnances  du 
xv*  siècle  •.  Dureau  Ta  daté  de  4  304,  sans  doute  parce  qu'il  fait 
suite  à  l'état  du  produit  des  aides  ou  subsides  levés  en  4304, 
4  34  4  et  4  3282;  mais  je  le  crois  postérieur  à  l'avènement  de 
Philippe  VJ,  surtout  en  le  rapprochant  du  seul  Mémorial  dont 
nous  possédions  aujourd'hui  le  manuscrit  original 3,  et  qui  ren- 
ferme un  état  général  des  feux  du  royaume,  avec  la  date  de 
4345  '•. 

Ces  deux  états  donnent  à  peu  près  les  mêmes  totaux  : 
dans  les  manuscrits  de  la  famille  de  celui  que  Dureau  de  la 
Malle  a  employé,  le  nombre  des  paroisses  est  de  23,674, 
celui  des  feux  de  2,469,987  ;  dans  le  Mémorial,  les  chiffres  cal- 
culés en  4  34"5  sont  :  23,034  paroisses  et  2,470,029  feux.  Natu- 
rellement, les  provinces  qui  n'appartenaient  pas  encore  à  la 
France  royale,  telles  que  la  Bourgogne,  la  Provence ,  la  Bre- 
tagne, la  Flandre,  etc.,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  calcul, 
et  Dureau  évalue  ces  omissions  aux  deux  tiers  de  la  France  mo- 
derne.   11  multiplie  donc  par  3  le  nombre  des  feux  ;  puis, 


1.  Cette  pièce  se  trouvait  primitivement  dans  le  mémorial  yoster  et  a  été 
transcrite  de  nouveau,  après  l'incendie  de  1737,  dans  les  copies  de  la 
Chambre  des  comptes  aujourd'hui  conservées  aux  Arch.  Nationales,  reg.  P 
2289,  p.  796.  Elle  fait  suite  à  une  récapitulation  par  bailliages,  séné- 
chaussées ou  chàlellenies,  des  subsides  pour  la  guerre  levés  en  1 30 i ,  1314 
et  1328.  De  l'une  et  l'autre  pièce,  on  rencontre  de  nombreuses  copie-, 
notamment  dans  les  mss.  Vr.  "2833,  1596  et  20853.  C'est  de  ces  deux  der- 
niers recueils  que  Dureau  de  la  Malle  a  tiré  soi  lexte  pour  en  taire  L'objet 
d'une  dissertation  lue  en  1829  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 

Mémoires,  t.  XIV  (1845),  2me  partie,  p.  36),  et  pour  te  publier  dans  la 
Bibliothèque  de  l'École  des  chartes  (1840),  lre  série,  t.  II,  p.  169-176. 

2.  11  est  en  ell'et  daté  de  1304  dans  le  ras.  le  plus  moderne,  l'r.  20853, 
mais  seolement  à  la  table. 

3.  Bibl.  Nai..  me.  lit.  12814. 

i.  Ibid..  fol.  145  v.  En  marge  de  la  dernière  ligne,  on  lit  cette  mention  : 
«  Jactum  iiijor  januarii  m  ccc  xlhii.  » 


1 


. 
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abaissant  un  peu  l 'appréciation  généralement  adoptée  ' ,  il  compte 
chacun  des  7,694, 5H  feux  pour  4  */2  habitants,  et  arrive 
ainsi,  pour  toute  l'étendue  de  la  France  moderne,  à  un  chiffre 
total  de  34,625,299  sujets  taillables  et  imposables  aux  aides, 
sans  compter  par  conséquent  la  population  des  seigneuries 
ecclésiastiques  et  séculières  non  assujetties  à  cet  impôt,  les 
vilains  qui  ne  possédaient  pas  4  0  livres  parisis,  le  clergé,  les 
universités,  la  noblesse,  etc.  Toutes  ces  additions  hypothé- 
tiques donnent  un  total  si  invraisemblable,  si  prodigieux,  que 
Dureau  de  la  Malle  a  osé  à  peine  le  présenter,  quoique  ses 
études  et  ses  approximations  sur  l'état  de  la  Gaule  au  ive  siècle, 
ou  de  la  France  aux  xie  et  xne  siècles,  l'eussent  déjà  amené  à  des 
conclusions  presque  aussi  extraordinaires.  La  France,  au  temps 
de  Philippe  VI,  n'aurait  pas  eu  moins  de  60  millions  d  âmes! 

Il  n'est  pas  douteux  que ,  la  féodalité  une  fois  constituée, 
rien  ne  s'était  plus  opposé  à  une  reproduction  excessive  dans 
les  classes  inférieures  où  précisément  la  population  tend  tou- 
jours à  s'accroître  par  une  loi  bien  connue.  Les  croisades, 
comme  une  sorte  d'émigration  utile  et  nécessaire ,  avaient 
débarrassé  de  quelques  millions  d'habitants  le  pays  encombré; 
mais  aussi  le  tiers-état,  hommes  libres  ou  serfs,  avait  bénéficié 
du  morcellement  des  terres,  de  l'épuisement  des  seigneurs  et  de 
l'extinction  d'une  grande  quantité  de  familles  nobles,  —  autant 
de  conséquences  des  expéditions  lointaines  et  meurtrières.  Le 
clergé  lui-même,  affaibli  par  les  subsides  et  les  décimes  mul- 
tipliés, avait  laissé  entre  les  mains  des  nouveaux-venus  une 
partie  de  ses  dépouilles  opimes.  «  Les  baux  emphytéotiques, 
les  accensements,  les  concessions  de  terres  moyennant  une 
rente  fixe,  durent  produire  sur  l'agriculture  et  sur  la  population 
de  la  France  le  même  effet  que  la  fixation  de  l'impôt  territorial 
sous  Elisabeth,  dont  le  taux  n'a  point  augmenté  jusqu'aujour- 
d'hui, a  exercé  sur  les  productions,  la  richesse  et  la  population 
agricoles  de  l'Angleterre2.  » 

Toutefois,  les  chiffres  présentés  à  l'Académie  des  inscrip- 


1.  Sur  la  valeur  du  «  feu  »  dans  les  pays  sujets  au  fouage  et  à  la  taille, 
mais  non  dans  les  provinces  méridionales  sujettes  à  la  taille  réelle,  et  sur 
celle  du  terme  de  compte  panochianus,  qui  est  employé  dans  les  documents 
ecclésiastiques,  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  dissertations  de 
M.  L.  Delisle  et  de  M.  Ch.  de  Beaurepaire.  En  moyenne,  on  compte  pour 
chaque  feu  5  habitants  et  une  très-faible  fraction  en  plus  ou  en  moins. 

2.  Dureau  de  la  Malle,  dans  la  dissertation  de  1829,  p.  52. 
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lions  n'ont  pas  été  acceptés,  et,  comme  aucune  étude  appuyée 
sur  de  bonnes  preuves  n'a  paru  depuis  4  829,  celle  de  Dureau 
de  la  Malle  est  encore  l'objet  de  discussions  et  de  réfutations 
plus  ou  moins  péremptoires.  Ses  calculs  reposent  sur  une 
suite  de  suppositions,  comme  la  valeur  du  feu,  l'importance  du 
territoire  royal  comparé  au  reste  de  la  France,  le  nombre  des 
privilégiés  qui  échappaient  à  l'impôt,  etc.  ;  on  est  donc  bien  en 
droit  de  lui  opposer  des  calculs  de  vraisemblance  et  de  proba- 
bilité. Mais  la  statistique  demande  à  être  plus  sûrement  fixée. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  combler  cette  lacune,  même  pour 
l'époque  restreinte  que  concerne  Je  présent  mémoire  ;  mais,  en 
cherchant  quelle  pouvait  être  la  population  du  royaume  avant 
la  guerre  de  Cent  ans,  et  en  examinant  de  près  quelques  docu- 
ments domaniaux  qui  se  rattachent  à  cette  époque,  il  m'a 
semblé  y  voir  des  renseignements  précis  sur  certains  territoires 
et  certaines  localités  dont  nous  pouvons  facilement,  d'autre 
part,  connaître  la  population  au  xvme  siècle  et  de  notre  temps. 
Si  les  chiffres  concordent  aux  deux  extrémités  de  cette  ligne  de 
comparaison,  ne  pourra-t-on  en  déduire  l'existence  d'une  popu- 
lation aussi  nombreuse  avant  la  guerre  de  Cent  ans  qu'elle  l'est 
de  nos  jours,  après  cinq  siècles  et  demi  de  progrès  et  de  civili- 
sation qui,  dans  les  règles  ordinaires,  eussent  dû  amener  un 
accroissement  notable? 

Les  documents  dont  je  parle  ont  un  caractère  officiel.  Par 
lettres  signées  à  Longpont,  le  \h  mars  -1332,  Philippe  VI  char- 
gea ses  clercs  Jean  des  Prés  et  Nicole  de  Gaillouel  d'aller  faire  la 
prisée  authentique  des  villes  et  châtellenies  du  domaine  royal  sur 
lesquelles  devait  être  établi  le  douaire  de  25,000  livres  de  rente 
dû  à  la  reine  Jeanne,  en  échange  de  l'assignation  primitive  sur 
l'Anjou,  le  Maine  et  la  Touraine,  que  le  roi  venait  de  trans- 
férer à  son  fils,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  Les  deux  commis- 
saires se  transportèrent  successivement  au  siège  de  chaque 
châtellenie  et  dressèrent  des  procès-verbaux  qui  nous  ont  été 
conservés  dans  les  registres  de  la  Chambre  des  comptes.  Le 
20  juillet,  ils  étaient  à  Pontoise.  En  l'absence  du  bailli  de 
Senlis,  qui  ne  se  trouvait  point  sur  les  lieux,  et  du  receveur, 
qui  s'excusa  pour  cause  de  maladie,  ils  demandèrent  à  la 
Chambre  un  état  des  revenus  du  roi  dans  la  châtellenie,  puis 
se  firent  désigner  «  les  plus  sages  et  les  plus  convenables  de  la 
fille,  »  l'abbé  de  Saint-Martin,  le  maire,  le  lieutenant  du  bailli 
et  un  avocat,  pour  «  les  aviser  quels  rentes  et  revenus  le  roi 
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avait  en  la  ville  et  chatellenie,  et  les  aider  à  priser  lesdites  rentes 
à  valeur  de  terre  par  prix  commun,  et  non  à  prix  ancien  '.  » 

On  leur  fournit  non-seulement  les  chiffres  de  revenus,  mais 
le  nombre  des  feux  de  chaque  paroisse  ou  membre  de  paroisse. 
C'est  ce  dénombrement  qui  va  être  reproduit2.  En  regard  de 
chaque  chiffre  de  i  332,  on  trouvera  celui  que  donne,  pour 
4  720,  le  Dénombrement  de  Saugrain,  basé  en  général  sur  des 
relevés  officiels  et  reproduit  depuis  par  presque  tous  les  diction- 
naires. La  troisième  colonne  contient  le  nombre  actuel  des  ha- 
bitants selon  notre  Dictionnaire  des  postes  de  4  859. 

Je  dois  faire  observer  que  l'élection  du  xviue  siècle  ne  cor- 
respond pas  exactement,  comme  circonscription,  à  la  chatel- 
lenie du  quatorzième.  Certaines  paroisses  situées  sur  les  confins 
de  la  chatellenie  avaient  été  réunies  aux  élections  de  Paris  ou 
de  Beauvais;  en  revanche,  l'élection  de  Pontoise  comprenait, 
en  \  720,  quatorze  ou  quinze  paroisses  du  Nord-Est  qui  n'avaient 
pas  fait  partie  de  la  chatellenie;  enfin,  il  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible d'identifier  avec  les  localités  modernes  quelques  noms  de 
4  332.  Ces  différentes  raisons  ne  permettent  donc  pas  de  com- 
parer aussi  exactement  les  chiffres  totaux  que  les  chiffres  de 
chaque  localité  ;  mais  cela  suffira  pour  arriver  à  une  conclusion. 

Paroisses  et  feux  de  la  chatellenie  de  Pontoise3. 


jPontoise    .     .     . 
jAbleiges    .     .     . 

Amblainville.     . 

Fay  aux  Anes  (le) 
/Andrésy    .     .     . 
\Héricourt  .     . 
jMaurecourt    .     . 

Choisy  .... 


1332 

Feux, 
pauvres 
et  riches- 

2150 

80 

106 

21 

48 


1720 

Feux. 

650 

42 

152 

251 


1859 

Habi- 
tants. 

5609 

349 
789 

15 

907  .El.  de  Paris.  Le  dénombre- 

f     ment  de   1332  laisse  de 

377k     côté  les  feux  qui  relèvent 

22      du  chapitre  de  Paris. 


1.  Arch.  Nat,  P.  261,  n°  iiijxx  ix. 

2.  M.  Douët-d'Arcq  a  emprunté  au  même  registre  et  publié  dans  ses 
Recherches  historiques  et  critiques  sur  les  anciens  comtes  de  Beaumont- 
sur-Oise,  p.  205-207,  le  dénombrement  des  feux  de  la  chatellenie  de 
Beaumont.  .  ,  , 

3.  P  26l,  n°  xxxij,  et  26'2,  n°  cl.  «  Cy  après  s'ensuivent  les  noms  de 
toutes  les  villes  de  la  prévosté  et  chastellenie  de  Pontoise,  et  le  nombre 
des  feus  de  chascune  desdictes  villes,  et  qui  y  a  la  haute  justice,  et  qui 
la  basse,  et  qui  le  ressort,  diviséement  de  chascune  desdictes  villes.  » 
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Arronville.     .     . 
Aunay  .... 

(Baillet-en-France 
tFayelle.     . 
(Monsoult  . 
Berval  .     . 

Berville     . 

Bétencourt 

Bouchery  . 
(Bréançon  . 
{Rosnel  (le). 

Brécourt    . 

Brignancourt 

Gergy    .     . 

Ghavençon 

Goignelïes . 

Gommeny. 
JCorrneilles. 
(Corrniolle  . 

Gourcelles . 

Gourdimanche 

Crennes     . 

Ennery.     . 

Épiais  .     . 

Fay(le).     . 

Fonterielles 

Frémecourt 

Frouville   . 

Génicourt . 

Gérocourt . 

Gouzangrez 

Grandmoulin 

Grégny.  . 
JGrisy  .  . 
tBerval  .  . 
(Haravilliers 
jCeauville  . 
\Ruel  (le)    . 

Heaulme  (le) 

Hénonville 

Hérou  ville. 

llodant.     . 

Isle-Adam   de    No 
gent  (V) .     .     . 

Jouv-lu-Fontaine 


1332 

Feux, 

pauvres 

et  riches. 

60 
36 


22 
18 

60 
116 

35 

49  l 

24  J 

21 

25 
221 

24 

35 

34 

200  j! 

48 
44 

8 

120 

80 

24 

9 
36 
35 
50 
23 
65 

9 
16 


1720 

Feux. 

85 
39 


60 


70 


209 
31 

68 

178 

34 
61 

120 
113 

7 
75 
89 
41 
12 
43 


1859 

Habi- 
tants. 

520 


192 


>47 


350 
119 
30 
96 
922 
204 

316 
877 

40 
156 
453 
100 
531 
479 

32 

25 
272 
414 
228 

32 
174 


452 


80  |    81 
100  i     98    439 


18 
90 
68 
26 

58 
28 


30 
100 

(il 


58 


132 

510 

32 

125 

668 
80 


Le  doyen  de  St-Mellon  a  10  feux 
et  l'abbaye  deMaubuisson  14. 
El.  de  Paris. 


Entre  BréançoD  et  Vallan- 
goujard. 


1 1  feux  à  l'abb.  de  St-Denis. 


G"e  Labbeville. 


G°n  Marines. 

Gne  Neuville-Bosc. 

Gne  Bréançon. 

Voy.  Messelan. 

Trégny? 


Gne  Frouville. 


El.  de  Paris  ;  cne  Jouy-le- 
Moutier. 
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1332 

1720 

1859 

Feux, 

pauvres 

Feux. 

Habi- 

et riches. 

tants. 

Labbeville.     .     .     . 

70 

73 

292 

Lellancourt    . 

28 

Liesse  .     .     . 

55 

42 

Gne    Saint  -  Ouei 
mône. 

Livilliers   .     . 

50 

40 

228 

Marines     .     . 

60 

189 

1706 

Ménoirville     . 

27 

21 

68 

fMéry    .     .     . 

42    | 

910 

[Vaux    .     .     . 

(Bonneville  (la) 

18    | 

81 

93 

10    . 

132 

Messelan   .     . 

26 

55 

Gne  Frouville. 

Mézières    .     . 

33 

Montgeroult   . 

60 

50 

222 

Moussy.     .     . 

51 

27 

88 

NesW .     .     . 

120 

126 

774 

Neuilly.     .     . 

24 

52 

229 

Osny     .     .     . 

80 

73 

462 

Perchay  (le)  . 

56 

56 

217 

Prérolles    .     . 

21 

90 

Gne  Presles. 

Puisieux    .     . 

46 

39 

162 

Sagy     .     .     . 

106 

122 

559 

Saint-Ouen    . 

18    ' 

i 

237 

1846 

^Çourcelles .     . 

18    ( 

80 

iÉpluches   .     . 
(L'Aumône 

19    \ 

100 

79 

Sandricourt    . 

30 

173 

Cne  Amblainville 

iSanteuil    .     . 
{Vallière     .     . 

36 

■    34 

189 

19 

25 

Stors    .     .     . 

22 

20 

60 

Vacherie  (la)  . 

19 

Valhermeii  (le)  .     . 

13 

184 

G^  Au  vers. 

(Vallangoujard     .     . 

\        —     (la  ville  de 

la  Chapelle  de)  . 

50 

46 

1 

;  333 

10    | 

i 

JValmondois   .     '.     . 
(Orgivaux   .     .     .     . 

;    60    j 

90 

396 

Villeneuve  -  le  -  Roy 

(la) 

70 

68 

418 

Villeneuve  -  Saint  - 

Martin   .     .     .     . 

46 

22 

160 

Waupingnelles  .     . 

12 

«Ws.      .     .     . 

(Dampont   .     . 

S  75  ! 

74 

412 

34 

On  voit  qu'il  y  a  eu  un  certain  nombre  de  déplacements  ; 
mais  ils  se  compensent  à  peu  près,  et,  en  tenant  compte 
des  lacunes  que  présente  la  troisième  colonne  de  ce  tableau, 
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mais  qui  ne  s'appliquent  généralement  qu'à  des  écarts  de  peu 
d'importance,  le  total  de  cette  colonne  peut  être  considéré  comme 
égal  à  celui  de  la  colonne  des  feux  de  ^ 332,  multiplié  par  5. 
Reste,  il  est  vrai,  la  question  du  nombre  des  privilégiés  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  le  dénombrement.  Je  le  crois  très-peu  con- 
sidérable, quoi  qu'en  ait  pu  dire  Dureau  de  la  Malle,  et  il  est  pro- 
bable que  cette  opinion  sera  partagée  par  tous  ceux  qui  connais- 
sent à  la  fois  l'état  des  campagnes  au  xive  siècle  et  la  géographie 
ecclésiastique  ou  féodale  de  l'ancienne  châtellenie  de  Pontoise. 

Nous  avons  donc  une  preuve  que  la  population  de  ce  terri- 
toire, sous  Philippe  VI,  était  au  moins  aussi  dense  qu'aujour- 
d'hui; j'ajouterai  que  cette  comparaison  paraît  encore  plus  à 
l'avantage  du  xive  siècle  en  Normandie,  d'après  les  études 
que  j'ai  signalées  en  commençant. 

Quant  aux  causes  qui  diminuèrent  la  population  du  royaume 
dans  des  proportions  si  extraordinaires  qu'il  n'a  pas  suffi  de 
cinq  siècles  et  demi  pour  réparer  les  pertes,  elles  sont  bien 
connues.  En  premier  lieu,  il  faut  placer  la  guerre  de  Cent  ans, 
qui  fit  disparaître  en  entier  des  localités  populeuses  et  ruina 
presque  partout  une  agriculture  devenue  florissante  par  le  fait 
de  la  féodalité.  A  la  guerre  se  joignirent  plusieurs  fois  les 
ravages  d'épidémies  meurtrières ,  comme  la  peste  noire  de 
4  348,  et,  avant  qu'il  se  fût  écoulé  cinquante  ans,  Charles  V 
était  obligé  de  réduire  d'un  tiers,  de  moitié,  des  deux  tiers, 
l'imposition  des  paroisses  de  l'Auvergne1.  La  nécessité  de  cette 
«  admodération  »  est  expliquée  tout  au  long  dans  un  des  man- 
dements royaux  que  M.  Léopold  Delisle  vient  de  publier2. 


1.  Voy.  les  Mandements  et  actes  divers  de  Charles  V,  publ.  par 
M.  Léop.  Delisle,  dans  la  collection  des  Documents  inédits.  Les  réduc- 
tions indiquées  par  les  pièces  1899  et  suivantes  sont  de  onze  à  sept 
feux,  de  huit  à  quatre,  de  sept  à  trois,  de  dix-sept  à  neuf,  de  vingt-six 
à  douze,  de  cinquante-huit  à  vingt-et-un,  et  même  de  quinze  à  quatre 
(paroisse  de  Busset). 

2.  Ibid.,  n°  1899.  «  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aus 
csleus  et  recevsur  sur  le  fait  des  aides  de  noz  guerres  es  cité  et  diocèse 
de  Clermont,  salut.  Comme  de^ja  pieça  les  manans  et  habitans  des  villes 
et  parroisses  estant  ou  dit  diocèse  de  Clermont  nous  eussent  fait  exposer 
que,  tant  pour  le  fait  de  noz  guerres,  les  grans  mortalitez,  famines  et 
innondacions  d'eaues  qui  ont  esté  ou  dit  pays,  comme  autrement  en  plu- 
sieurs manières,  ils  estoient  si  diminuez  de  feux  et  de  chevances  que 
nullement  ilz  ne  povoient  ne  porroient  d'ores  en  avant  supporter  ne 
paier  les  diz  feuz   au  nombre   et  au  priz  que  ilz    ont  fait  et   faisoient 

f'aiavanl  les  dictes  mortalitez,   famines   et  guerres,   ains  pour  tant  leur 
auldroit  laissier  et  vuider  le  pais  et  demourer  en  désert  et  inhabitable, 
se  sur  ce  ne  leur  estoit  pourveu  de  noslre  grâce...  » 


*» 
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Ailleurs,  M.  de  Beaurepaire,  comparant  la  population  au  trei- 
zième siècle  et  dans  le  cours  du  quinzième,  a  établi  que  le. 
chiffre  des  «  paroissiens,  »  dans  deux  cent  vingt-et-une  loca- 
lités, avait  baissé  de  44,992  à  5,976,  tandis  qu'il  s'était  énor- 
mément élevé  du  treizième  au  quatorzième. 

Après  les  misères  infinies  de  la  guerre  de  Cent  ans,  la  France 
put  se  relever  sous  Charles  Vil  et  Louis  XII,  mais  cette  régé- 
nération fut  interrompue  par  les  guerres  d'Italie  ou  de  religion, 
plus  tard  par  la  Fronde,  puis  encore  par  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  les  famines  de  Louis  XIV  et  la  guerre  de  Succession. 
A  partir  de  la  Régence  seulement,  rien  ne  vint  plus  entraver 
la  progression  réparatrice. 


Imprimerie  Gouverneur,  G.  Daupeley  à  Nogent-le-Rotrou. 
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